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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 DÉCEMBRE 2020 
 
 
À la date mentionnée ci-dessus, le conseil communautaire, légalement convoqué le 1er 
décembre 2020, conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, 
s'est réuni en séance ordinaire à la SCOMAM de Laval sous la présidence de Monsieur Florian 
Bercault. 
 

Étaient présents 

Sébastien Destais, Christian Lefort, Anthony Roullier, Gwenaël Poisson, Fabienne Le Ridou, 

Jean-Marc Coignard, Damien Richard, Loïc Broussey, Patrick Péniguel, Jean-Bernard Morel, 

Jérôme Allaire, Jean-Louis Deulofeu, Isabelle Fougeray, Hervé Lhotellier, Florian Bercault, 

Isabelle Eymon, Bruno Bertier, Marie Boisgontier, Patrice Morin, Lucie Chauvelier, Antoine 

Caplan, Camille Petron, Éric Paris, Béatrice Ferron, Geoffrey Begon, Caroline Garnier, Bruno 

Fléchard, Nadège Davoust, Georges Poirier, Céline Loiseau, Guillaume Agostino, Marjorie 

François (à partir de 18 h 17), Georges Hoyaux, Catherine Roy, Marie-Laure Le Mée Clavreul, 

Kamel Ogbi, Christine Droguet, Sébastien Buron, Noémie Coquereau, Didier Pillon, Samia 

Soultani, Vincent D'Agostino, François Berrou, Nicole Bouillon, Jean-Pierre Thiot, Anne-Marie 

Janvier, Bernard Bourgeais, Sylvie Vielle, Guy Toquet, Christine Dubois, Julien Brocail, Gérard 

Travers, Marie-Annick Marquet, Mickaël Marquet, Éric Morand, David Cardoso, Fabien Robin, 

Yannick Borde, Pierre Besançon, Christelle Alexandre, Louis Michel (à partir de 18 h 13), 

Marcel Blanchet, Olivier Barré, Dominique Gallacier et Michel Paillard. 

 
Étaient absents ou excusés 

Annette Chesnel et Nicolas Deulofeu. 

 
Étaient représentés 

Jocelyne Richard a donné pouvoir à Patrick Péniguel, Paul Le Gal-Huaumé a donné pouvoir 

à Bruno Bertier, Xavier Dubourg a donné pouvoir à Didier Pillon, Marie-Cécile Clavreul a donné 

pouvoir à Samia Soultani, Isabelle Marchand a donné pouvoir à Didier Pillon, Pierrick Guesné 

a donné pouvoir à Vincent D'Agostino, Corinne Segretain a donné pouvoir à Christelle 

Alexandre, Michel Rocherullé a donné pouvoir à Christine Dubois. 

 
 
Conformément à l'article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, Lucie 
Chauvelier et Vincent D'Agostino ont été désignés pour occuper les fonctions de secrétaires 
de séance lors de cette réunion. 
 

Compte rendu analytique de séance affiché le : 10 décembre 2020. 
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La séance débute à 18 h 03. 
 
 

 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL N° 128 
 
 
Florian Bercault : Est-ce que vous avez tous pris connaissance du procès-verbal 128 ? Est-
ce que vous avez-vous des observations à formuler sur ce procès-verbal ? 

Non. Le procès-verbal est adopté. En raison de la crise sanitaire, le procès-verbal ne sera pas 
présenté à chacun pour signature. 

 COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT ET DES DÉLIBÉRATIONS 
DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

Florian Bercault : Concernant les comptes rendus des décisions à la fois du président et du 
bureau communautaire, est-ce qu'il y a des questions, des interrogations ? 

Non. Je vous propose d'en prendre acte. 
 
 
 

QUESTIONS DU PRÉSIDENT 
 
 

 CC144 RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE – 
ADOPTION 

 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Présentation de la décision 
 
L’article L5211-2 du code général des collectivités territoriales par renvoi aux dispositions 
relatives aux règles de fonctionnement des conseils municipaux impose l’adoption d’un 
règlement intérieur par le Conseil communautaire. 
 
Cette adoption doit intervenir dans un délai de 6 mois à compter de l’installation du nouveau 
Conseil communautaire, soit avant le 6 janvier 2021. 
 
Le contenu de ce règlement est fixé librement par le conseil qui peut se donner des règles 
propres de fonctionnement interne. 
 
 
Florian Bercault : Il y a une première délibération qui me paraît importante, c'est l'adoption 
du règlement intérieur du conseil communautaire qui a été toiletté, en tout cas qui porte 
quelques deux innovations majeures. La première, me semble-t-il, c'est bien sûr celle de 
permettre à chaque citoyen de pouvoir poser ses questions en début de conseil 
communautaire. Ce qui permettra, après l'installation du conseil, après l'appel de chaque élu 
de pouvoir permettre, sur un temps de trente minutes, d'inviter nos concitoyens qui auraient 
des questions liées à un intérêt communautaire, à les poser directement, publiquement et 
inviter le président et les vice-présidents à y répondre en toute transparence. Cela me paraît 
être une innovation démocratique permettant de faire entrer notre agglomération dans le cœur 
de chacun. La deuxième évolution, conformément aux attentes et à l'appel de certains élus, 
avec cette demande de pouvoir élargir les commissions, notamment parce que deux 
commissions lors de la mise en place de la gouvernance de cette nouvelle mandature. 
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On a fait évoluer le dispositif permettant à tous ceux qui voudraient s'engager dans les 
commissions de pouvoir y être invités. Il y aura deux nouveaux invités : à la fois les invités 
ponctuels (experts et personnes qualifiées venant éclairer la commission) et les invités 
permanents (principalement des élus de notre agglomération qui pourraient être admis dans 
la commission, soit par la vice-présidente ou le vice-président en charge de la commission, 
soit par le président de Laval Agglomération). Ce qui permettra à chacun de pouvoir intégrer 
ces commissions dans le respect du raisonnable et en espérant que chacun soit assidu. Voilà 
sur ce règlement. Est-ce qu'il y a des questions sur ce règlement intérieur ? Oui, Monsieur 
Pillon. 
 
Didier Pillon : Merci Monsieur le président. C'est une question qui porte sur les questions des 
citoyens. 
Sera-t-il possible d'en avoir connaissance tous en même temps ? Vous êtes censé les recevoir 
5 jours avant et ensuite on verra si elles passent ou pas. Est-il possible d'avoir connaissance 
de ces questions avant la séance ou les découvrirons-nous au moment de la séance si jamais 
on est interpellés ou si on a des questions qui concernent des dossiers qu'on a été amenés à 
suivre ? 
 
Florian Bercault : Ce ne sera pas des interpellations personnelles mais plutôt de la politique 
communautaire menée. Ce sont donc les exécutifs qui, en fonction de l'interpellation du sujet, 
seront prioritairement informés de la question. Vous les découvrirez au moment de la 
présentation en séance. 
 
Didier Pillon : Ce qui veut dire que si nous voulons, nous, apporter des éléments de réponse, 
on ne pourra pas. 
 
Florian Bercault : Tout à fait. C'est vraiment lié aux questions des citoyens. Les réponses de 
l'exécutif rendront compte de l'action politique de notre mandat. C'est la vocation de cette 
innovation démocratique. 
 
Didier Pillon : D'accord. Vous me permettrez juste de regretter qu'on n'ait pas la possibilité 
d'intervenir, si tant est qu'on ait à le faire. Il est bien évident que nous n'allons pas intervenir à 
chaque fois, mais il pouvait nous paraître logique d'intervenir si ça avait été des dossiers que 
nous avions été amenés à suivre il y a quelque mois encore. Je trouve que c'est un peu 
regrettable qu'on n'ait pas tous le même niveau de connaissances et de réponses possibles. 
 
Florian Bercault : C'est une ouverture aux citoyens. Je crois que vous avez tout loisir, en tant 
qu'élus communautaires, à participer à nos instances, tant en commissions que pendant ces 
conseils communautaires. La parole est libre. C'est vraiment à destination de nos concitoyens. 
L'innovation est tout à fait attendue et c'était d'ailleurs un engagement de campagne que j'ai 
pris à titre personnel avec l'équipe municipale de Laval. Je suis très fier de pouvoir, dans un 
parallélisme des formes du règlement intérieur de la ville de Laval, transposer cette innovation 
démocratique à l'agglomération. On a vraiment besoin de faire entrer dans l'agglomération 
cette identité communautaire à chacun d'entre nous. C'est vraiment quelque chose de fort, 
symboliquement, que de permettre aux citoyens de venir poser leurs questions et de permettre 
aux élus en place d'y répondre. Si les questions vous concernent, bien sûr, on vous y inclura. 
 
Didier Pillon : Merci. Sur les commissions, justement, vous allez voir en détail après qui fait 
partie parce que je n'ai pas encore vu mon nom dans les nouvelles commissions. Je me 
permets juste de le signaler. 
 
Florian Bercault : Tout à fait. Pour l'instant, il faut d'abord adopter le règlement intérieur pour, 
dans un second temps, permettre au bureau communautaire de valider la nomination de 
chacun dans les instances. Mais bien sûr, ce sera effectif. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? 
Oui, Samia Soultani. 
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Samia Soultani : Bonsoir chers collègues, bonsoir Monsieur le président. Juste une question 
par rapport au choix de faire intervenir les citoyens, c'est une très bonne initiative pour faire 
participer nos concitoyens aux débats. Pourquoi avoir fait le choix de la séance du conseil 
plutôt que de ne pas avoir les questions en amont des commissions pour qu'on puisse y 
travailler et peut-être amender un certain nombre de rapports en commission et venir avec des 
réponses concrètes le jour de la séance du conseil communautaire comme celui du conseil 
municipal. Je pense que ça aurait permis peut-être de rendre ces interventions beaucoup plus 
participatives que de les poser le jour de la séance. 
 
Florian Bercault : Le conseil communautaire est une instance publique, décisive. Les 
commissions travaillent en chambre et c'est plutôt à titre consultatif. Il est bien plus fort de faire 
intervenir les citoyens dans cette instance qui est publique et ouverte à tous. Et d'inviter nos 
citoyens à s'intéresser à la chose publique et à l'intérêt communautaire. Il est bien plus majeur 
de les faire intervenir bien évidemment dans cette instance publique qu'est le conseil 
communautaire.  
D'autres questions ? Non. Je propose d'adopter ce règlement intérieur. Qui est contre ? Qui 
s'abstient ? La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 

N° 144 / 2020 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 DÉCEMBRE 2020 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE – ADOPTION 
 

Rapporteur : Florian Bercault 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-8, L2121-19 
et L5211-1, 
 

Considérant qu'aux termes des dispositions susvisées, le Conseil communautaire doit établir 
son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation, 
 

Considérant le projet de règlement joint en annexe, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire adopte le règlement intérieur annexé à la présente délibération. 
 

Article 2 
Dans l'attente de l'aménagement d'une salle au siège de Laval Agglomération, le conseil 
communautaire se réunit à l'Hôtel de ville de Laval, place du 11 novembre, 53013 Laval cedex. 
 

Il pourra se réunir également à la salle polyvalente de Laval ou dans toute salle de 
l'agglomération présentant les conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires et 
permettant d’assurer la publicité des séances. 
 

Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La prochaine délibération, c'est justement une évolution des commissions 
avec quelques ajustements puisque les communes d'Ahuillé et Montflours ont désigné leurs 
représentants au sein des commissions. Il vous est proposé d'adopter, vous avez sous les 
yeux, je ne vais peut-être pas le citer puisque la délibération pose pas de difficultés. À moins 
qu'il y ait des questions sur cette délibération ? Non, donc je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? La délibération est adoptée. 
 

 

 CC145 COMMISSIONS PERMANENTES – MODIFICATIONS 
 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Par délibération du conseil communautaire en date du 31 août 2020, les commissions 
permanentes ont été constituées. 
 
Depuis les communes d'Ahuillé et de Montflours ont désigné leurs représentants au sein des 
commissions permanentes de Laval Agglomération.  
 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver les désignations suivantes : 

- commission Aménagement, habitat et politique de la ville :  
 . Laval : Jonathan Guilemin,  
 . Montflours : Fabien Ollivier 
 
- commission Environnement : 
 . Montflours : Aurélien Faverais et Franck Lemarchand 
 
- commission Culture : 
 . Ahuillé : Pascal Masselin,  
 . Laval : Camille Pétron 
 . Montflours : Stève Milosevic, Valérie Coisnon 
 
- commission Actions sociales et santé : 
 . Ahuillé : Catherine Bernard, Séverine Segretain, 
 . Laval : Gwendoline Galou, 
 
- commission Ressources : 
 . Laval : James Charbonnier. 
 . Ahuillé : Loïc Marie (et non plus en commission transition économique et 

enseignement supérieur) 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N° 145 / 2020 
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  
 

COMMISSIONS PERMANENTES – MODIFICATIONS 
 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L2121-22, L2121-29, L5211-1 et L5211-40-1, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 72 / 2020 en date 31 août 2020 relative à la 
constitution des commissions permanentes, 
 
Considérant la nécessité de modifier la composition de ces commissions permanentes, 
 

Que le Conseil communautaire peut décider à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret, aux nominations ou aux présentations,  
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La composition des commissions permanentes du Conseil communautaire est modifiée tel 
qu'indiqué dans les tableaux ci-après. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

CO MMI SSION N°  1  –  TRANSIT ION ÉCONO MIQU E ET ENSEIGNEMENT 
SUPÉRI EUR ( ÉCO NO MI E,  EMPLOI ,  T OURISME,  ENSEIGNEMEN T 
SUPÉRI EUR ET RECHERC HE)  
 
17 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Gwénaël Poisson   Bonchamp-lès-Laval 
- Patrick Péniguel    Changé 
- Caroline Garnier   Laval 
- Paul Le Gal-Huaumé   Laval 
- Georges Poirier    Laval 
- Samia Soultani   Laval 
- Éric Paris     Laval 
- Nicole Bouillon    Le Genest-Saint-Isle 
- Gérard Jallu    Loiron-Ruillé 
- Julien Brocail    Montflours 
- Éric Morand     Olivet  
- Christelle Alexandre   Saint-Berthevin 
- Yannick Borde    Saint-Berthevin 
- Annette Bedouet   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Olivier Barré     Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Michel Paillard   Saint-Pierre-la-Cour  
- Marylène Géré   Soulgé-sur-Ouette 
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45 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Nathalie Bry     Ahuillé 
- Michel Daugeard   Ahuillé 
- Loïc Marie    Ahuillé 
- Stéphanie Baudoux   Argentré 
- Jérôme Boul    Argentré 
- Jean-René Ladurée Rousseau Argentré 
- Jean-Jacques Lucas   Bonchamp-lès-Laval 
- Matthieu Perthué   Bonchamp-lès-Laval 
- Nathalie Fournier-Boudard  Changé 
- Ludovic Plessis   Changé 
- Anne Janvrin    Forcé 
- Dominique Mareau   Forcé 
- Jérôme Robert   Forcé 
- Florence Lambaré   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Angélique Chacun   La Brûlatte 
- Gaël Bigarret    La Chapelle-Anthenaise 
- Emmanuel Hamon   L'Huisserie 
- Maryvonne Oger   L'Huisserie 
- Olivier Tricot     L'Huisserie 
- Myriam Gerboin    Le Genest-Saint-Isle 
- Sandrine Rivet    Le Genest-Saint-Isle 
- Sylvie Blot     Loiron-Ruillé 
- Tiphaine Rocher-Lévêque  Loiron-Ruillé 
- Pierrette Lehay   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Emmanuel Brochard   Louverné 
- Jean-Charles Durand   Louverné 
- Josiane Maulavé   Louverné 
- Morgane Le Merrer   Louvigné 
- Philippe Ruault   Louvigné 
- Karine Collet    Montigné-le-Brillant 
- Pascale Maraquin   Montigné-le-Brillant 
- Francine Dupé   Nuillé-sur-Vicoin 
- Sébastien Humeau   Nuillé-sur-Vicoin 
- Caroline Thibault   Nuillé-sur-Vicoin 
- Freddy Alusse    Port-Brillet 
- Bouchera Lamrhari   Port-Brillet 
- Nadège Triquet   Port-Brillet  
- Cécile Angot    Saint-Berthevin 
- Ludivine Muri    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Mégane Renouard-Boutemy  Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Karine Pellet    Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Clémentine Plessis   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Nicolas Ribeyre   Saint-Ouën-des-Toits 
- François Saint   Saint-Ouën-des-Toits 
- Marjorie Goupil   Saint-Pierre-la-Cour 
- Pauline Lafontaine   Saint-Pierre-la-Cour 
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CO MMI SSION N°  2  –  AMÉNAGEMENT,  HABITAT  ET POLIT IQUE DE LA 
V ILLE 
 
10 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Véronique De Chalain  Ahuillé 
- Danièle Guillerme-Caous  Beaulieu-sur-Oudon 
- Xavier Dubourg   Laval 
- Patrice Morin    Laval 
- Kamel Ogbi     Laval 
- Stéphane Briant    Le Genest-Saint-Isle 
- Guy Toquet     Louverné 
- Sylvie Vielle     Louverné 
- Christine Dubois   Louvigné 
- Pierre Besançon   Saint-Berthevin 

 
43 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Anne-Isabelle De Lorgerie  Ahuillé 
- Carine Moussu   Ahuillé 
- Michel Drocourt   Argentré 
- Antoine Rivière   Argentré 
- Damien Lallemand   Bonchamp-lès-Laval 
- Jacques Pelloquin   Bonchamp-lès-Laval 
- Sandrine Beaugendre  Bourgon 
- Sébastien Le Duault   Bourgon 
- Rachelle Torchy   Châlons-du-Maine 
- Thierry Breton    Changé 
- Sylvain Durand   Changé 
- Mickaël Le Stunff   Changé 
- Christophe Boivin   Entrammes 
- Jean-Luc Mahot   Entrammes 
- Caroline Perrault   Entrammes 
- Alexandra Beauducel   La Brûlatte 
- Adeline Charpentier   La Chapelle-Anthenaise  
- Jonathan Guilemin   Laval 
- Patrick Beaupère   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Alexandra Aubrée    Le Genest-Saint-Isle 
- Philippe Baldeck   L'Huisserie 
- Jean-Marc Bouhours   L'Huisserie 
- Fabrice Humeau   L'Huisserie 
- Michel Planchenault   Loiron-Ruillé 
- Michel Besnier   Louverné 
- Marie-José Horel   Louvigné 
- Fabien Ollivier   Montflours 
- Roger Godin    Montigné-le-Brillant 
- Frédéric Dorgère   Nuillé-sur-Vicoin 
- Johann Guédon   Nuillé-sur-Vicoin 
- Stéphane Murez   Olivet 
- Josette Clavreul   Saint-Berthevin 
- Denis Salmon    Saint-Berthevin 
- Soizic Chevallier   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Didier Jagline    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Jean-Claude Lochin   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Éric Guérin    Saint-Germain-le-Fouilloux 
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- Claire Dazin    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Isabelle Monceau   Saint-Ouën-des-Toits 
- Jean-Pierre Vengeant  Saint-Ouën-des-Toits 
- Hubert Landais   Saint-Pierre-la-Cour 
- Virginie Legroux   Saint-Pierre-la-Cour 
- Dominique Blanchard   Soulgé-sur-Ouette 

 
CO MMI SSION N°  3  –  MO BIL ITÉ  
 
12 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Jocelyne Richard   Changé 
- Jérôme Allaire    Entrammes 
- Isabelle Fougeray   La Chapelle-Anthenaise 
- Guillaume Agostino   Laval 
- Geoffrey Begon   Laval 
- Marie-Cécile Clavreul   Laval 
- Isabelle Eymon   Laval 
- Jean-Paul Pineau   Louvigné 
- Julien Brocail    Montflours 
- Vincent Paillard   Montjean 
- Sylvianne Lépy   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Sophie Chauvigné   Saint-Pierre-la-Cour 

 
 
34 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Tristan Massot   Ahuillé 
- Morgane Le Brech   Argentré 
- Laurent Thoraval   Argentré 
- Isabelle Ozille    Bonchamp-lès-Laval 
- Michel Perrier    Bonchamp-lès-Laval 
- Cédric Barbin    Changé 
- Anne Morin     Changé 
- Amanda Lepage   Entrammes 
- Stéphanie Gayraud   Forcé 
- Patrick Blain     La Brûlatte 
- Christian Raimbault   La Brûlatte 
- Éric Pipart     La Chapelle-Anthenaise  
- Jérôme Bénézet   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- André Chauvin   L'Huisserie 
- Chantal Placé    L'Huisserie 
- René Vaucoret   L'Huisserie 
- Jérémy Bertron    Le Genest-Saint-Isle 
- Christophe Gascoin   Le Genest-Saint-Isle 
- Yoann Vettier     Le Genest-Saint-Isle 
- Virginie Gardan   Loiron-Ruillé 
- Louis Guérot    Loiron-Ruillé 
- Gaëtan Machard   Louverné 
- Karine Titren    Louverné 
- Nathalie Boizard   Montigné-le-Brillant 
- Valentin Aussant   Nuillé-sur-Vicoin 
- Patrice Gaudin   Oilvet 
- Béatrice Quinton   Port-Brillet 
- Gérard Couty    Saint-Berthevin 
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- Murielle Mouloudj-Millet  Saint-Berthevin 
- Olivier Renoux   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Frédéric Morin   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Paul Chauvet    Saint-Ouën-des-Toits 
- Isabelle Lhotellier   Saint-Ouën-des-Toits 
- Sylvia Beauducel   Saint-Pierre-la-Cour 

 
CO MMI SSION N°  4  –  ENVI RO NNEMENT  
 
21 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Sébastien Destais   Ahuillé 
- Jean-Marc Coignard   Bonchamp-lès-Laval 
- Jean-Bernard Morel   Changé 
- Jean-Yves Bouvier   Forcé 
- Annette Chesnel   Forcé 
- Léon Renier     La Brûlatte 
- Mickaël Housseau   La Chapelle-Anthenaise 
- Noémie Coquereau   Laval 
- Vincent D'Agostino   Laval 
- Nadège Davoust   Laval 
- Isabelle Eymon   Laval 
- Béatrice Ferron   Laval 
- Julie Charpentier   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Jean-Pierre Thiot   L'Huisserie 
- Julien Brocail    Montflours 
- Mickaël Marquet   Nuillé-sur-Vicoin 
- Fabien Robin    Port-Brillet 
- Louis Michel     Saint-Cyr-le-Gravellais 
- Marcel Blanchet   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Dominique Gallacier   Saint-Ouen-des-Toits 
- Michel Rocherullé   Soulgé-sur-Ouette 

 
45 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Jean-Dominique Gouineau  Ahuillé 
- Noël Besnier    Argentré 
- Sophie Boulin    Argentré 
- Pascal Livenais   Beaulieu-sur-Oudon 
- Julien Moreau    Beaulieu-sur-Oudon 
- Céline Deforge   Bourgon 
- Laurent Madelon   Bourgon 
- Magalie Grude   Châlons-du-Maine 
- François Palussière   Châlons-du-Maine 
- Thierry Deniau   Changé 
- Aline Le Clerc    Changé 
- Fabienne Devinat   Entrammes 
- Frédéric Lecompte   Entrammes 
- Emmanuel Beaussier   La Brûlatte 
- Christophe Bergere   La Chapelle-Anthenaise 
- Virginie Kleinberg   Launay-Villiers  
- Thierry Bailleux   L'Huisserie 
- Monique Portier   L'Huisserie 
- Gérard Goisbeault   Le Genest-Saint-Isle 
- Isabelle Veugeois   Le Genest-Saint-Isle 
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- Aurélie Blin     Loiron-Ruillé 
- Frédérique Gourdin   Loiron-Ruillé 
- Chirstian Griveau   Loiron-Ruillé 
- Céline Boussard   Louverné 
- Franck Deschamps   Louverné 
- Karine Douzami   Louverné 
- Romain Monnier   Louvigné 
- Stéphanie Tripotin   Louvigné 
- Aurélien Faverais    Montflours 
- Franck Lemarchand   Montflours 
- Joël Planchenault   Montigné-le-Brillant 
- Stéphane Brillant   Montjean 
- Michel Lorichon   Olivet 
- Sébastien Roussillon   Parné-sur-Roc 
- Jean-Paul Balluais   Saint-Berthevin 
- Roger Gobé    Saint-Berthevin 
- Mireille Hamelin   Saint-Berthevin 
- Frédéric Rondeau   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Morgane Rouillon   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Jean-Fabien Chesnel   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Élisabeth Robin   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Pierre Charloux   Saint-Ouën-des-Toits 
- Gabrielle Guérin   Saint-Ouën-des-Toits 
- Rodolphe Bouvier   Saint-Pierre-la-Cour 
- Alexis Sauvage   Saint-Pierre-la-Cour 
 

CO MMI SSION N°  5  –  CULTURE 
 
14 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Fabienne Le Ridou   Bonchamp-lès-Laval 
- Chantal Marcadé   Bourgon 
- Marie Boisgontier   Laval 
- Bruno Fléchard   Laval 
- Isabelle Marchand   Laval 
- Camille Pétron   Laval 
- Catherine Roy    Laval 
- Jean-Louis-Deulofeu   La Brûlatte 
- Isabelle Groseil   Loiron-Ruillé 
- Valérie Coisnon   Montflours 
- Sarah Piquet    Olivet 
- Clothilde Pryen   Parné-sur-Roc 
- Nadine Gastineau   Port-Brillet 
- Jeannine Breton   Saint-Ouën-des-Toits 

 
45 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Pascal Masselin   Ahuillé 
- Francis Mordrelle   Ahuillé 
- Olivier Bénard    Argentré 
- Nathalie Pinçon   Bonchamp-lès-Laval 
- Sonia Loiseau    Châlons-du-Maine 
- Chantal Phelipot   Châlons-du-Maine 
- Jane-Marie Chesneau-Moulière Changé 
- Amandine Delebarre   Changé 
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- Christine Nadau   Changé 
- David Buron     Entrammes 
- Céline Épinard   Entrammes 
- Sandrine Magnye   Entrammes 
- Laurine Fouillet   Forcé 
- Stanislas Puel    Forcé 
- Nicole Poirier    La Brûlatte 
- Karine Boulay    La Chapelle-Anthenaise 
- Angélique Duval   La Chapelle-Anthenaise 
- Catherine Sacaze   La Gravelle 
- Noëlle Delahaie   L'Huisserie 
- Marie-Ange Marguerite  L'Huisserie 
- Eliane Renouard   L'Huisserie 
- Stéphanie Bertier-Béchu  Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Héléna Guillomet   Le Genest-Saint-Isle 
- Régine Lenoir    Le Genest-Saint-Isle 
- Karen Baranger   Louverné 
- Nelly Courcelle   Louverné 
- Quentin Mayet   Louvigné 
- Stève Milosevic    Montflours 
- Christelle Planchenault  Montigné-le-Brillant 
- Benoit Douilly    Montjean 
- Séverine Navinel   Nuillé-sur-Vicoin 
- Sabrina Sorel    Nuillé-sur-Vicoin 
- Sylvie Liger     Olivet 
- Jean-Claude Rubin   Port-Brillet 
- Anne Ghyselen   Saint-Berthevin 
- Loïc Lucas    Saint-Berthevin 
- Sandrine Planchenault  Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Bérangère Low   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Marlène Rousseau   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Dominique Sauzeau   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Claudine Piau    Saint-Ouën-des-Toits 
- Jean Chauvin    Saint-Pierre-la-Cour 
- Andony De Sojanar   Saint-Pierre-la-Cour 
- Betty Piau    Saint-Pierre-la-Cour 
- Aurore Lohéac   Soulgé-sur-Ouette 

 

CO MMI SSION N°  6  –  SPO RT 
 
5 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Christian Lefort   Argentré 
- Lucie Chauvelier   Laval 
- Pierrick Guesné   Laval 
- Céline Loiseau   Laval 
- Nathalie Forêt-Vettier   Montigné-le-Brillant 

 
36 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Cyril Sevin     Ahuillé 
- Laurent Brisard   Argentré 
- Patricia Chopin   Bonchamp-lès-Laval 
- Pascal Pigné    Bonchamp-lès-Laval 
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- Antoine Costa    Bourgon 
- Sylvain Travers   Bourgon 
- Murielle Buchot   Changé 
- Franck Kerzerho   Changé 
- Nicolas Pottier   Changé 
- Nicolas Bréard   Entrammes 
- Nicolas Burgevin   Entrammes 
- Frédéric Gille    Forcé 
- Philippe Hodbert   Forcé 
- Nicolas Morel    L'Huisserie 
- Stanislas Salmon   L'Huisserie 
- Reynald Lollier   La Brûlatte 
- Sébastien Véron   La Brûlatte 
- Yohann Fouassier   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Denis Verdière   Le Genest-Saint-Isle 
- André Maudet    Loiron-Ruillé 
- Fabienne Fournier   Louverné 
- Patrick Pavard   Louverné 
- Cédric Rousseau   Louvigné 
- Yannick Coquelin   Nuillé-sur-Vicoin 
- Mathias Lorieul   Nuillé-sur-Vicoin 
- Sandrine Vézy   Olivet 
- Vincent Fournier   Port-Brillet 
- Christophe Guesné   Saint-Berthevin 
- Véronique Radureau    Saint-Berthevin 
- Loïc Peyon    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- David Pleurmeau   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Denis Morvan    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Benjamin Dugué   Saint-Ouën-des-Toits 
- Clarisse Duval   Saint-Ouën-des-Toits 
- Patrice Bruneau   Saint-Pierre-la-Cour 
- Jessica Pilgean   Saint-Pierre-la-Cour 

 

CO MMI SSION N°  7  –  ACT IONS SOCI ALES ET SANTÉ 
 
10 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 

 
- Sophie Sabin    Argentré 
- Anthony Roullier   Beaulieu-sur-Oudon 
- Nathalie Acker   Entrammes 
- Sébastien Buron   Laval 
- Christine Droguet   Laval 
- Marjorie François   Laval 
- Marie-Laure Le Mée Clavreul Laval 
- Anne-Marie Janvier   L'Huisserie 
- Bernard Bourgeais   Loiron – Ruillé 
- Corinne Segretain   Saint-Berthevin 
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38 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Catherine Bernard   Ahuillé 
- Myriam Cousin Manceau  Ahuillé 
- Séverine Segretain   Ahuillé 
- Béatrice Guégan   Beaulieu-sur-Oudon 
- Josiane Cormier   Bonchamp-lès-Laval 
- Alexandra Landais   Bourgon 
- Dominique Rochereau  Bourgon 
- Marinette Burlett   Changé 
- Isabelle Rabbé   Changé 
- Edmond Hautbois   Entrammes 
- Karine Remon    Entrammes 
- Céline Berson    Forcé 
- Sonia Besnier    La Brûlatte 
- Madeleine Leroux   La Brûlatte 
- Séverine Chrétien   La Gravelle 
- Mélanie Pannetier   Launay-Villiers 
- Gwendoline Galou   Laval 
- Marie-Claude Houdelier  Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Stéphane Lourdais   Le Genest-Saint-Isle 
- Fabienne Maignan   Le Genest-Saint-Isle 
- Gwendoline Bernard   L'Huisserie 
- Nathalie Le Roux   L'Huisserie 
- Florence Martinat   Loiron-Ruillé 
- Annette Pivert    Loiron-Ruillé 
- Christian Aubry   Louverné 
- Marie-Christine Duluc  Louverné 
- Françoise Rioult   Louverné 
- Karine Derrien   Louvigné 
- Jonathan Lebourdais   Montigné-le-Brillant 
- Jean-Marc Duchemin   Nuillé-sur-Vicoin 
- Anaïs Renaud    Nuillé-sur-Vicoin 
- Stéphanie Chabiron-Lagadec Olivet 
- Karine Leturgeon   Parné-sur-Roc 
- Jean-Luc Comere   Port-Brillet  
- Michèle Veillard   Saint-Berthevin 
- Nathalie Loret    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Évelyne Classeau.   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Erwan Cremey   Saint-Ouën-des-Toits 
 

CO MMI SSION N°  8  –  RESSO URCES 
 

11 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Christian Lefort   Argentré 
- Damien Richard   Bourgon 
- Hervé Lhotellier   Launay-Villiers 
- Bruno Bertier    Laval 
- Antoine Caplan   Laval 
- Jean-Pierre Thiot   L'Huisserie 
- Sylvie Ribault    Nuillé-sur-Vicoin 
- David Cardoso   Parné-sur-Roc 
- François Berrou   Le Bourgneuf-la-Forêt 
- Gérard Travers   Montigné-le-Brillant 
- Dominique Bedouet   Montjean 
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32 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Loïc Marie    Ahuillé 
- Clarisse Legay-Leroy   Argentré 
- Marianne Viaud   Argentré 
- Isabelle Lefeuvre   Bonchamp-lès-Laval 
- Michel Triquet    Bonchamp-lès-Laval 
- Thierry Fresnais   Changé 
- Olivier Richefou   Changé 
- Hicham Ben Alaya   Entrammes 
- Éric Hilbert     Forcé 
- Dorine Prince    La Brûlatte 
- Valérie Salingre   La Brûlatte 
- Nadine Coutelle   La Chapelle-Anthenaise 
- Savéria Frangeul   La Chapelle-Anthenaise 
- James Charbonnier   Laval 
- Yves-Marie Horeau   L'Huisserie 
- Marc Landsheere   L'Huisserie 
- Jean-Luc Chaplet   Loiron-Ruillé 
- Boisbouvier Hugo   Louverné 
- Christophe Tarot   Louverné 
- Brice Thommeret   Louverné 
- Jérémy Greneau   Louvigné 
- Katia Clément    Nuillé-sur-Vicoin 
- Frédéric Bardols   Olivet 
- Mathieu Piron    Port-Brillet 
- Isabelle Adam    Saint-Berthevin 
- Philippe Morisset   Saint-Berthevin 
- Géraldine Blin    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Marielle Neveu   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Pierre Férandin   Saint-Pierre-la-Cour 
- Pascal Lochard   Saint-Pierre-la-Cour 
- Évelyne Moreau   Saint-Ouën-des-Toits 
- Fabien Tessier   Saint-Ouën-des-Toits 

 

Florian Bercault : La prochaine, elle est avant tout réglementaire. C'est d'approuver les 

statuts de Laval Agglomération et son intérêt communautaire puisqu'au moment de la fusion, 

les arrêtés préfectoraux ont créé cette nouvelle communauté d'agglomération, Laval 

Agglomération. On a deux ans pour approuver ces statuts qui ont été ajustés, toilettés et qui 

rappellent les compétences partagées (obligatoires et facultatives). 

 

 CC146 STATUTS DE LAVAL AGGLOMÉRATION – INTÉRÊT 
COMMUNAUTAIRE 

 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Présentation de la décision 
 

Les arrêtés préfectoraux du 27 février 2018 et du 26 octobre 2018, ont créé la nouvelle 

communauté d'agglomération dénommée «Laval Agglomération» issue de la fusion de la 

Communauté d'agglomération de Laval et de la Communauté de communes du Pays de 

Loiron.  
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Les statuts du nouvel EPCI "Laval agglomération" ont été arrêtés par le Préfet le 21 mai 2019. 

Les délibérations d’intérêt communautaire des EPCI existants avant la fusion restent 

applicables jusqu'à la définition de l'intérêt communautaire par la nouvelle communauté qui 

doit être arrêtée au plus tard dans le délai de 2 ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté 

préfectoral prononçant la fusion soit pour Laval Agglomération avant le 31 décembre 2020 

 
L’intérêt communautaire permet de tracer, dans un souci de lisibilité, les axes d’intervention 
clairs de la communauté d'agglomération. Il s’analyse comme la ligne de partage, au sein 
d’une compétence, entre les domaines d’action transférés à la communauté et ceux qui de-
meurent au niveau des communes. L’intérêt communautaire ne concerne que certaines com-
pétences obligatoires ou optionnelles expressément et limitativement énumérées par la loi. 
Pour les autres, la loi impose un transfert total.  
 
Ainsi, il s'avère nécessaire de prendre une délibération pour préciser l'intérêt communautaire 

sur certains points:  

 

Pour les compétences obligatoires :  

 

1) Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales  
Sont d'intérêt communautaire  

• la définition de la stratégie de développement et d'aménagement commercial de 

l'agglomération lavalloise et sa traduction dans les documents de planification urbaine 

(SCoT, PLUi) ainsi que la réalisation des études préalables à la définition de cette 

stratégie, 

• l'observation des dynamiques et des équilibres commerciaux à l'échelle de 

l'agglomération, 

• l'analyse technique des dossiers de CDAC, dont une note synthétique sera adressée 

au Maire de la commune d'implantation du projet ou son représentant, au président 

de l'EPCI ou son représentant et au président du SCoT ou son représentant, dans 

l'optique d'une approche commune et partagée des dossiers, préalablement au 

commission départementale d'aménagement commercial (CDAC), 

• l'organisation de conférences sur les problématiques commerciales du territoire(Les 

Rencontres du Commerce), 

• l'accompagnement technique dans la définition et la mise en œuvre opérationnelle du 

volet commerce des projets urbains portés par l'agglomération ou les communes (ex 

: opération de revitalisation de territoire prévue dans le programme "Action Cœur de 

Ville" porté par l'État, projets ANRU, projets de centre-bourgs,ZAC...), 

 

• la tenue d'une réunion communautaire d'échanges sur les dérogations au repos 

dominical dans les commerces autorisés par les maires, conformément à 

l'articleL3132-26 du code du travail, préalablement aux délibérations des conseils 

municipaux. 

 

2) En matière d'équilibre social et d'habitat 
 

⦁ Politique du logement d'intérêt communautaire 
Outre les interventions découlant du Programme Local de l’Habitat, sont reconnues d'intérêt 

communautaire les actions suivantes : 

- les actions visant à une répartition équilibrée et diversifiée du logement et celles 

favorisant les parcours résidentiels des ménages, à travers notamment : le soutien 

financier aux ménages pour l’acquisition de logements anciens dans le cadre de la 

mise en œuvre d’un dispositif prévu par le Programme Local de l’Habitat ou encore 

les partenariats avec les communes et les organismes bailleurs permettant de définir 

une programmation annuelle des logements sociaux, 



 

36 

 

- les partenariats et les dispositifs en faveur de l'information et du conseil sur le 

logement  afin de permettre l’information des élus et des particuliers sur tous les 

aspects juridiques, financiers et fiscaux liés au logement (Agence Départementale 

d’Information sur le Logement (ADIL), association pour les jeunes,…), 

- les actions en faveur du développement d'un meilleur équilibre du peuplement, 

notamment du logement social à l'échelle de l'agglomération dans la recherche d'une 

plus grande mixité sociale (animation de la Conférence Intercommunale du Logement 

(CIL), mise en œuvre du plan partenarial de gestion de la demande (PPGD) de 

logement social, ainsi que du dispositif de gestion partagée des dossiers de 

demande). 

 

⦁ Actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire 
Sont d'intérêt communautaire toutes les opérations de construction, d'acquisition-amélioration 

ou de réhabilitation de logements sociaux. À ce titre, Laval Agglomération est compétente pour 

mettre en place des aides directes en faveur de la production, la réhabilitation, l’accessibilité 

des logements sociaux, des habitats adaptés, notamment pour la sédentarisation des gens du 

voyage, ainsi que des aides indirectes (garantie d’emprunts). 

Il est à noter que les interventions concomitantes des communes en matière d’opération de 

logement social ne sont pas exclues (financement, garantie, apport foncier, 

aménagements…). 

 

⦁ Actions par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des 

personnes défavorisées 
La participation au Plan Départemental d’Actions en faveur du Logement et de l'Hébergement 

des Publics Défavorisés (PDALHPD) ainsi que la participation financière au Fonds de 

Solidarité pour le Logement (FSL) sont déclarées d’intérêt communautaire, de même que les 

actions de soutien aux organismes en faveur des publics spécifiques identifiés dans le 

programme Local de l'Habitat. 

 

⦁ Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire : 
Sont d’intérêt communautaire les études, le suivi, la mise en œuvre de programmes 

d’amélioration de l’habitat privé ancien incitatifs ou coercitifs (OPAH, PIG, RHI, THIRORI…), 

la création, le suivi et la mise en œuvre d’un cadre d’intervention financière en faveur de la 

qualité de l’habitat privé. 
Pour les compétences optionnelles  

 

1) En matière de voirie d'intérêt communautaire et de parcs de stationnement  
Sont d'intérêt communautaire :  

- Les voiries répertoriées dans le tableau et les plans joints en annexe 1,  
- la création, l'aménagement et la gestion des parcs de stationnement directement liés 

à la desserte de zones d'activités industrielles ou commerciales ou tertiaires, sont 

inclus les parkings relais et les aires de covoiturage de la Jaunaie, de l'Octroi, du 

CMA, de la Technopole. 
 

2) En matière d'équipements culturels et sportifs  
sont d'intérêt communautaire : 

 

2-1) Équipement culturel et sportif "Espace Mayenne" situé quartier Ferrié à Laval pour sa 

gestion, son exploitation et son entretien (sauf GER) 
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2-2) Équipements Sportifs :  

- Stade Francis le Basser à Laval  

- Centre d'entrainement de football des Gandonnières à Laval  
- Stade d'athlétisme à Laval 

-  Golf de Changé 

- Terrains synthétiques de football situés à : 

  Laval (Béchu) 
. Laval (Le Bourny) 
. Laval (Centre d'entrainement des Gandonnières) 
. Bonchamps (y compris les vestiaires) 
. Saint Berthevin 
. L'Huisserie 

 et tout autre terrain synthétique de football à créer par Laval Agglomération. 

- le bâtiment situé avenue Pierre de Coubertin à Laval accueillant le Centre Régional 

d'Education et de Formation Sport et Jeunesse (CREFJS) et la Maison des Sports 

- la piscine Saint Nicolas à Laval 

- le parc Aquatique de "l'Aquabulle" à Laval  

 

2-3) Équipements culturel  

- Théâtre de Laval  

- Théâtre des 3 Chênes  

- le Pôle culturel de Laval rue du Britais à Laval accueillant le CRD  

- le centre de Culture Scientifique Technique et Industrielle, dénommé ZOOM 

- la salle de musique actuelle le 6par4 labélisée SMAC. 

 

3) En matière d'action sociale  
Sont d'intérêt communautaire : 

- l'animation du Conseil Local de Santé Mentale,  

- le dispositif argent de poche, 

- l'épicerie sociale située sur la commune de la Brûlatte ayant un rayonnement sur 

les communes de l'ex pays de Loiron   

- l'organisation, la gestion et l'animation du relais d'assistantes maternelles (RAM) 

itinérant ayant un rayonnement sur les communes de l'ex pays de Loiron  

 
Florian Bercault : Je ne vais pas m'étendre plus que ça, sauf s'il y a des questions, des 
interrogations sur ces statuts. Non. Je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  146  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
STATUTS DE LAVAL AGGLOMÉRATION – INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE  

 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  
L2121-29, L5211-1, L5211-41-3, 
 

Vu les arrêtés préfectoraux du 27 février 2018 et du 26 octobre 2018, portant fusion de la 

communauté d'agglomération de Laval et la communauté de communes du Pays de Loiron,  

Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant approbation des statuts de Laval Agglomération,  

 

Considérant que lorsque l'exercice des compétences d'un nouvel EPCI est subordonné à la 

reconnaissance de leur intérêt communautaire, celui-ci doit être défini au plus tard deux ans 

après l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant la fusion, 

 

Que les arrêtés de fusion du 27 février 2018 et du 26 octobre 2018, l'intérêt communautaire 

doit être défini avant le 31 décembre 2020, 

 

Qu'il appartient au conseil communautaire de se prononcer sur l'intérêt communautaire à la 

majorité des deux tiers,  

 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve l'intérêt communautaire comme suit  
 
 Pour les compétences obligatoires :  

 

1) Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales  
Sont d'intérêt communautaire : 

1-1) la définition de la stratégie de développement et d'aménagement commercial de 

l'agglomération lavalloise et sa traduction dans les documents de planification 

urbaine (SCoT, PLUi) ainsi que la réalisation des études préalables à la définition 

de cette stratégie, 

1-2) l'observation des dynamiques et des équilibres commerciaux à l'échelle de 

l'agglomération, 

1-3) l'analyse technique des dossiers de CDAC, dont une note synthétique sera 

adressée au Maire de la commune d'implantation du projet ou son représentant, au 

président de l'EPCI ou son représentant et au président du SCoT ou son 

représentant, dans l'optique d'une approche commune et partagée des dossiers, 

préalablement au commission départementale d'aménagement commercial 

(CDAC), 

1-4) l'organisation de conférences sur les problématiques commerciales du territoire(Les 

Rencontres du Commerce), 

1-5) l'accompagnement technique dans la définition et la mise en œuvre opérationnelle 

du volet commerce des projets urbains portés par l'agglomération ou les communes 

(ex : opération de revitalisation de territoire prévue dans le programme "Action Cœur 

de Ville" porté par l'État, projets ANRU, projets de centre-bourgs,ZAC...), 

1-6) la tenue d'une réunion communautaire d'échanges sur les dérogations au repos 

dominical dans les commerces autorisés par les maires, conformément à 

l'articleL3132-26 du code du travail, préalablement aux délibérations des conseils 

municipaux 

 

2) En matière d'équilibre social et d'habitat 
Sont d''intérêt communautaire : 

2-1) Politique du logement d'intérêt communautaire 
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Outre les interventions découlant du Programme Local de l’Habitat, sont reconnues d'intérêt 

communautaire les actions suivantes : 

 

- les actions visant à une répartition équilibrée et diversifiée du logement et celles 

favorisant les parcours résidentiels des ménages, à travers notamment : le soutien 

financier aux ménages pour l’acquisition de logements anciens dans le cadre de 

la mise en œuvre d’un dispositif prévu par le Programme Local de l’Habitat ou 

encore les partenariats avec les communes et les organismes bailleurs permettant 

de définir une programmation annuelle des logements sociaux, 

- les partenariats et les dispositifs en faveur de l'information et du conseil sur le 

logement  afin de permettre l’information des élus et des particuliers sur tous les 

aspects juridiques, financiers et fiscaux liés au logement (Agence Départementale 

d’Information sur le Logement (ADIL), association pour les jeunes,…), 

- les actions en faveur du développement d'un meilleur équilibre du peuplement, 

notamment du logement social à l'échelle de l'agglomération dans la recherche 

d'une plus grande mixité sociale (animation de la Conférence Intercommunale du 

Logement (CIL), mise en œuvre du plan partenarial de gestion de la demande 

(PPGD) de logement social, ainsi que du dispositif de gestion partagée des 

dossiers de demande). 

2-2) Actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire 
Sont d'intérêt communautaire toutes les opérations de construction, d'acquisition-amélioration 

ou de réhabilitation de logements sociaux. A ce titre, Laval Agglomération est compétente pour 

mettre en place des aides directes en faveur de la production, la réhabilitation, l’accessibilité 

des logements sociaux, des habitats adaptés, notamment pour la sédentarisation des gens du 

voyage, ainsi que des aides indirectes (garantie d’emprunts). 

Il est à noter que les interventions concomitantes des communes en matière d’opération de 

logement social ne sont pas exclues (financement, garantie, apport foncier, 

aménagements…). 

2-3) Actions par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des 

personnes défavorisées 
La participation au Plan Départemental d’Actions en faveur du Logement et de l'Hébergement 

des Publics Défavorisés (PDALHPD) ainsi que la participation financière au Fonds de 

Solidarité pour le Logement (FSL) sont déclarées d’intérêt communautaire, de même que les 

actions de soutien aux organismes en faveur des publics spécifiques identifiés dans le 

programme Local de l'Habitat. 

2-4) Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire : 
Sont d’intérêt communautaire, les études, le suivi, la mise en œuvre de programmes 

d’amélioration de l’habitat privé ancien incitatifs ou coercitifs (OPAH, PIG, RHI, THIRORI…),  

la création, le suivi et la mise en œuvre d’un cadre d’intervention financière en faveur de la 

qualité de l’habitat privé. 
 
 Pour les compétences optionnelles  

 

1) En matière de voirie d'intérêt communautaire et de parcs de stationnement  
Sont d'intérêt communautaire :  

- Les voiries répertoriées dans le tableau et les plans joints en annexe 1,  
- la création, l'aménagement et la gestion des parcs de stationnement directement liés 

à la desserte de zones d'activités industrielles ou commerciales ou tertiaires, sont 

inclus les parkings relais et les aires de covoiturage de la Jaunaie, de l'Octroi, du 

CMA, de la Technopole. 
 

2) En matière d'équipements culturels et sportifs  
Sont d'intérêt communautaire : 
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2-1) Équipement culturel et sportif "Espace Mayenne" situé quartier Ferrié à Laval pour 

sa gestion, son exploitation et son entretien (sauf GER) 

2-2) Équipements Sportifs :  

- Stade Francis le Basser à Laval  

- Centre d'entrainement de football des Gandonnières à Laval  
- Stade d'athlétisme à Laval 

-  Golf de Changé 

- Terrains synthétiques de football situés à : 

  Laval (Béchu) 
. Laval (Le Bourny) 
. Laval (Centre d'entrainement des Gandonnières) 
. Bonchamps (y compris les vestiaires) 
. Saint Berthevin 
. L'Huisserie 

 et tout autre terrain synthétique de football à créer par Laval Agglomération. 

-  le bâtiment situé avenue Pierre de Coubertin à Laval accueillant le Centre 

Régional d'Education et de Formation Sport et Jeunesse (CREFJS) et la Maison 

des Sports 

- la piscine Saint Nicolas à Laval 

- le parc Aquatique de "l'Aquabulle" à Laval  

 

2-3) Equipements culturels  

- Théâtre de Laval  

- Théâtre des 3 Chênes  

- le Pôle culturel de Laval rue du Britais à Laval accueillant le CRD  

- le centre de Culture Scientifique Technique et Industrielle, dénommé ZOOM 

- la salle de musique actuelle le 6par4 labélisée SMAC. 

 

3) En matière d'action sociale  
Sont d'intérêt communautaire : 

- l'animation du Conseil Local de Santé Mentale,  

- le dispositif argent de poche, 

- l'épicerie sociale située sur la commune de la Brûlatte ayant un rayonnement sur 

les communes de l'ex pays de Loiron   

- l'organisation, la gestion  et l'animation du relais d'assistantes maternelles (RAM) 

itinérant ayant un rayonnement sur les communes de l'ex pays de Loiron  
 

Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3  
La présente délibération sera notifiée à l'ensemble des communes membres de Laval 
Agglomération. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Dernière délibération concernant les questions du président sur l'espace 
Mayenne. 
 

 CC147 ESPACE MAYENNE – DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC – 
APPROBATION AVENANT N° 1 AU CONTRAT CONFIÉ À SPL ESPACE 
MAYENNE 

 

Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 

I - Présentation de la décision 
 

Le département de la Mayenne construit un équipement public à vocation culturelle, sportive 
et économique dénommé « Espace Mayenne », implanté sur la commune de Laval. 
Un partenariat a été arrêté avec Laval Agglomération pour la gestion de ce futur équipement. 
Le Conseil départemental et Laval Agglomération ont, par leur délibération du 18 juin 2018, 
approuvé la création de la société publique locale « Espace Mayenne » (SPLEM), dont l’objet 
porte sur l’exploitation, la programmation, la gestion et l’exercice des opérations d’entretien de 
l’équipement culturel et sportif dénommé « Espace Mayenne ». 
Le département et Laval Agglomération ont ainsi créé un service public partagé dans les 
domaines culturel, touristique et sportif.  
 
Une convention constitutive d'un groupement de commande, d'autorités concédantes, relatif à 
la délégation de service public de l'équipement Espace Mayenne, entre le département et 
Laval Agglomération a donc été signée le 30 septembre 2019. Laval Agglomération a été 
désignée coordonnateur du groupement. 
 
Par délibération du 18 novembre 2019, le département et Laval Agglomération ont approuvé 
le principe du recours à une délégation de service public pour l'exploitation de l'équipement 
Espace Mayenne, confiée à la SPL Espace Mayenne.  
Par délégation de service public en date du 24 décembre 2019, Laval Agglomération, 
coordonnateur du groupement, et la SPL Espace Mayenne ont signé cette délégation de 
service public. Ce contrat a été conclu pour une durée de dix (10 ans), commençant à courir 
à compter du 1er janvier 2020. 
 
La délégation de service public initiale porte exclusivement sur l’ensemble immobilier 
composant Espace Mayenne et ses espaces extérieurs (plaine de jeux…).  
 
En parallèle, le Département de la Mayenne a procédé à la construction d’un vélodrome. 
 
Au regard de ces éléments, le Département de la Mayenne propose de confier la gestion du 
vélodrome à la SPL Espace Mayenne, qui en assurera l’exploitation et l’entretien. Les travaux 
de gros entretien-renouvellement (GER) seront assurés par le département de la Mayenne.  
 
La gestion et l’exploitation de cet équipement sont effectuées selon des conditions identiques 
à celles applicables aux équipements composant le service public. 
 
Par ailleurs, l’article 8.4 de la convention de délégation de service public prévoit que le 
Département de la Mayenne remette à la SPL Espace Mayenne l’ensemble des ouvrages, 
équipements et installations constituant le service délégué au plus tard le 1er janvier 2021. 
Toutefois, en raison de la crise sanitaire liée à la propagation du virus covid-19, la date de 
livraison des équipements est reportée au 1er Juillet 2021. 
 
Afin de permettre la mise en exploitation du site dans les meilleurs délais, les Parties 
conviennent que le Département de la Mayenne, maître d’ouvrage, fasse procéder, lors de la 
réception des travaux et avant le passage de la commission de sécurité, aux premières 
opérations de vérification périodique des ouvrages par un organisme de contrôle indépendant. 
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Au regard de l’ensemble de ces éléments, il est proposé de signé un avenant à la convention 
de délégation de service public, joint en annexe qui prévoit la modification du périmètre 
d'intervention et modifie l'inventaire initiale pour intégrer le vélodrome et ses accessoires.  
 
Du fait de l'intégration du vélodrome il est créé un article 23.9) qui détermine les contraintes 
liées à la mise à disposition et à l'entretien du vélodrome. Ainsi, le Délégataire (SPL Espace 
Mayenne) devra proposer une offre d’accueil à destination des associations sportives locales. 
Les conditions d’occupation de l’équipement devront permettre aux associations de participer 
à des sessions d’entraînement ainsi qu’à toute compétition organisée par une association, une 
fédération nationale ou internationale. 
 
Les conditions tarifaires de la mise à disposition de l’équipement sont déterminées par le 
Délégataire en fonction des modalités d’utilisation envisagées par l’association (durée…). 
 
Un accueil administratif devra être organisé spécifiquement pour l’exploitation de cet 
équipement. 
Un programme d’entretien et de maintenance adapté devra également être mis en place pour 
l’exploitation du vélodrome par les associations. 
 

Par ailleurs, compte tenu de la crise sanitaire, il est nécessaire de reporter la date concernant 
la détermination du nombre de places ouvertes gratuitement au public, article 23.5) du contrat 
de délégation de service public. Il est proposé que ce nombre soit déterminé au plus tard le 
31 décembre 2021 au lieu du 30 juin 2021.  
 
Florian Bercault : Une délégation de service public est confiée à la SPL – Espace Mayenne. 
Vous n'êtes pas sans savoir qu'en plus d'Espace Mayenne – Laval, si j'ose le mot puisque 
c'est partagé entre le Département et Laval Agglomération, cet Espace Mayenne a construit 
également un vélodrome. Une convention de délégation de service public est adjointe pour 
pouvoir avoir une SPL qui agit à la fois sur les salles et sur le vélodrome. Je vous propose 
d'ajouter cet avenant au vélodrome. Quelques ajustements en termes de délai de livraison 
puisque que, à cause de la crise sanitaire, nous avons eu quelques retards en termes de 
travaux sur cet ouvrage qu'est l'Espace Mayenne. Nous proposons une livraison de l'Espace 
Mayenne au 1er juillet et non plus au 1er janvier 2021. Le Département aura ainsi le temps de 
faire passer la commission de sécurité, et de voir que tout fonctionne bien et bien réceptionner 
l'ouvrage et pour permettre à la SPL au 1er juillet d'en disposer librement et de pouvoir 
commercialiser comme il se doit. Voilà les deux aspects de cet avenant à la convention de la 
SPL. Est-ce qu'il des questions, des interrogations ? 

 
Florian Bercault : Je précise que Céline Loiseau, Isabelle Fougeray, Bruno Fléchard, 
François Berrou, Bruno Bertier, Antoine Caplan, Jérôme Allaire, Christelle Alexandre, Michel 
Paillard, Patrick Péniguel, en leur qualité d'administrateurs de la SPL – Espace Mayenne, ainsi 
que moi-même en tant que représentant de Laval Agglomération auprès de l'assemblée 
générale, on ne prend pas part au vote. Mais tous les autres, vous êtes invités à voter. Qui est 
contre ? Qui s'abstient ? La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N °  14 7  /  202 0  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
ESPACE MAYENNE – DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC – APPROBATION AVENANT 
N° 1 AU CONTRAT CONFIÉ À SPL ESPACE MAYENNE 
Rapporteur : Florian Bercault,  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  

L1411-7, L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération du conseil communautaire du 18 juin 2018, approuvant la création de la 
société publique locale « Espace Mayenne » (SPLEM), 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 16 septembre 2019, approuvant la convention 
constitutive d'un groupement d'autorités concédantes, relatif à la délégation de service public 
de l'équipement Espace Mayenne, entre le département et Laval Agglomération,  
 
Vu la convention constitutive du groupement d'autorités concédantes, relatif la délégation de 
service public de l'équipement Espace Mayenne, entre le département et Laval Agglomération, 
signée le 30 septembre 2019,désignant Laval Agglomération, coordonnateur qui sera chargé 
de négocier et de signer tout avenant à la délégation de service public au nom et pour le 
compte de l’ensemble des membres du groupement d’autorités concédantes,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 18 novembre 2019 approuvant le principe du 
recours à une délégation de service public pour l'exploitation de l'équipement Espace 
Mayenne à confier à la SPL Espace Mayenne,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 16 décembre 2019 approuvant le contrat de 
délégation de service public à confier à la SPL Espace Mayenne,  
 
Vu le contrat de délégation de service public et ses annexes signé le 24 décembre 2019 entre 
Laval agglomération, coordonnateur du groupement et la SPL Espace Mayenne,  
 
Considérant que le département de la Mayenne a procédé à la construction d'un vélodrome 
lequel est un accessoire de la Délégation de Service Public, 
 
Que le Département de la Mayenne souhaite confier la gestion du vélodrome à la SPL Espace 
Mayenne pour en assurer l'exploitation et l'entretien, dans le cadre du contrat de délégation 
de service public,  
  
Considérant la crise sanitaire liée à la Covid 19, la date de remise des biens par le 
Département de la Mayenne à la SPL Espace Mayenne doit être reportée,  
Que pour acter l'intégration du vélodrome dans le contrat de Délégation de service public et 
reporter la date de livraison de l'équipement Espace Mayenne, un avenant n°1 joint en annexe 
doit être signé,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Le conseil communautaire intègre, à la demande du Département de la Mayenne, dans le 
périmètre de la délégation de service public le vélodrome et ses accessoires. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire accepte en raison de la crise sanitaire liée à la COVID 19 de 
reporter la date de livraison des équipements au 1er juillet 2021. 
 
Article 3  
Le conseil communautaire approuve les termes de l'avenant n°1 du contrat de délégation de 
service public et ses annexes. 
 
Article 4 
Le conseil communautaire autorise le président ou son représentant, à signer l'avenant n°1 au 
contrat de délégation de service public et tout document relatif à ce dossier. 
 
Article 5 
Le conseil communautaire autorise le président ou son représentant à accomplir toutes les 
diligences pour rendre le contrat exécutoire et pour son exécution. 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. Florian Bercault, en tant que représentant de Laval 
Agglomération auprès de l’assemblée générale constitutive de la société et des assemblées 
générales de la société, Céline Loiseau, Isabelle Fougeray, Bruno Fléchard, François Berrou, 
Bruno Bertier, Antoine Caplan, Jérôme Allaire, Christelle Alexandre, Michel Paillard et Patrick 
Péniguel en leur qualité d'administrateurs de la SPL Espace Mayenne n'ont pas pris part au 
vote. 
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RESSOURCES 
 
 

 CC148 BUDGET PRIMITIF 2021 
 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Budget principal 
 
Le projet de budget 2021, qui est soumis à votre approbation, tient compte des grandes orien-
tations lors du débat d’orientation budgétaire (DOB) 2021. 

D'un point de vue réglementaire, la gestion de services publics à caractère industriel et com-
mercial (SPIC) par une collectivité territoriale implique le suivi budgétaire dans des budgets 
distincts du budget principal. 
Cette individualisation budgétaire est recommandée par le principe d'équilibre financier qui 
s'applique aux budgets des SPIC et par le principe de proportionnalité de la redevance perçue 
par les usagers : le budget SPIC doit ainsi retracer l'ensemble des dépenses et des recettes 
de l'activité afin de dégager le coût réel du service et, par voie de conséquence, déterminer le 
montant de la redevance due par les usagers. 
Le suivi des SPIC EAU et ASSAINISSEMENT dont la gestion est déléguée à un tiers faisait 
l'objet d'un suivi budgétaire dans un budget annexe spécifique. 
Laval Agglomération a décidé de reprendre en gestion directe les services d'eau et d'assainis-
sement sur l'ensemble du territoire à l'échéance des conventions de délégation de service 
public. La dernière interviendra en 2028. 
Pendant cette période transitoire, il est difficile d'identifier clairement à la fin de charge contrat 
de DSP les éléments de bilan et des résultats associés à transférer. 
De plus, une harmonisation tarifaire, à l'échelle du territoire, est envisagée à échéance 2030. 
Dans ces conditions, il vous est proposé de fusionner, dès 2021, les budgets annexes : 
- 09 EAU REGIE et 10 EAU DSP en 09 EAU REGIE 
- 11 ASSAINISSEMENT REGIE et 12 ASSAINISSEMENT DSP en 11 ASSAINISSEMENT RE-
GIE. 

 
Ce budget est donc composé d'un budget principal et de onze budgets annexes. 
 
Les budgets Principal, Terrains, Bâtiments, Déchets ménagers, Cité de la réalité virtuelle, Parc 
développement Économique, Plate-forme ferroviaire, Zone d’activités Loiron et Ateliers relais 
Loiron sont soumis à la nomenclature M14, le budget Transports à la M43 et les budgets Eau 
et Assainissement à la M49. 
 
Suite aux différentes discussions qui ont eu lieu dans chaque commission et aux arbitrages 
effectués et validés par le Bureau, le budget primitif 2021 s'élève, toutes sections confondues 
à 250 291 409 € et se décompose comme suit : 
 
BUDGET PRINCIPAL :        102 991 159 € 

BUDGET TERRAINS :         34 433 000 € 

BUDGET BÂTIMENTS :         2 773 630 € 

BUDGET TRANSPORTS :       19 083 240 € 

BUDGET DÉCHETS MÉNAGERS :       13 266 700 € 
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BUDGET DE LA RÉALITÉ VIRTUELLE :      1 694 300 € 

BUDGET PARC DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE     33 851 000 € 

BUDGET EAU :         19 731 350 € 

BUDGET ASSAINISSEMENT :        12 777 400 € 

BUDGET PLATEFORME ST BERTHEVIN :       6 689 000 € 

BUDGET ZONES D'ACTIVITES LOIRON :       1 920 000 € 

BUDGET ATELIERS RELAIS LOIRON :       1 080 630 € 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
 
François Berrou : Présentation des budgets primitifs 2021 qu'on va faire à deux voix. Je vais 
faire la présentation du budget principal et Antoine Caplan fera les budgets annexes. Ces 
budgets s'élaborent dans un contexte tout à fait particulier, pour des raisons à la fois externes 
et internes avec l'aspect évidemment de tout ce qui a trait à la crise sanitaire avec les 
répercussions importantes des coûts qu'on essaie de mesurer au mieux, avec une chute de la 
dynamique de la fiscalité locale mais tout en gardant une pression fiscale modérée, et plus 
globalement un aspect d'incertitude que ça peut créer puisqu'évidemment, il n'est pas si facile 
que ça d'anticiper, puisque nous sommes encore en plein dedans, de savoir quelles seront les 
conséquences définitives. Mais ça fait partie des éléments qu'il faut forcément prendre en 
compte. On est aussi dans un contexte interne un petit peu particulier dans le sens où nous 
sommes en place depuis pas longtemps. La démarche qui a été retenue, ça a été dans un 
premier temps, un budget de reconduction dans les actions qu'il nous semblait important de 
reconduire en attendant l'écriture de la feuille de route qui viendra en début d'année 2021 et 
qui dessinera y compris des priorités au-delà de ce budget pour les années futures. Sachant 
qu'on part plutôt d'une situation financière saine et d'un endettement mesuré, ce qui est un 
atout dont il faudra se servir mais auquel il faudra veiller aussi. Dans ce budget, quelques 
priorités. On y reviendra aussi au cours du déroulé. Il y a une priorité forte donnée à l'habitat 
et à l'apprentissage. C'est aussi un maintien, tel qu'il est présenté aujourd'hui, d'une politique 
d'investissement avec 56 millions d'euros en investissements cumulés (budget principal + 
budgets annexes). Avec l'idée que c'est quelque chose qui est envisageable avec les éléments 
qu'on a. C'est aussi une volonté de soutenir l'activité. Bien entendu, nous serons amenés 
éventuellement à revoir un certain nombre de choses pour les années futures, en fonction de 
comment ça se passera. Par ailleurs, dans ce budget apparaissent les aspects de transferts 
de compétences du théâtre et de l'eau potable pour l'ex-Pays de Loiron avec prise d'effet au 
1er janvier 2021. Tous ces éléments participent à la construction du budget 2021 et ça explique 
aussi parfois certaines variations. Au-delà de ce contexte général, les budgets primitifs de 
Laval Agglomération en 2021 (avec un budget principal et 11 budgets annexes). Nous avons 
eu l'accord de la trésorerie pour regrouper deux budgets Eaux qui étaient séparés 
précédemment et deux budgets Assainissement qui étaient séparés précédemment entre la 
délégation de service public et en régie directe. Ce qui amène peut-être à une meilleure lisibilité, 
en tout cas une simplification pour lire tout ce qui est Eaux et Assainissement. Je rappelle que 
les budgets annexes peuvent être obligatoires dès qu'il s'agit de services publics d'intérêt 
commercial. Ils sont également obligatoires en matière d'aménagement et également parfois 
en décision de la collectivité de faire des budgets annexes facultatifs qui permettent de suivre 
des actions spécifiques, ce qui avait été le cas jusqu'à présent, avec des éléments tels qu'on 
va vous les présenter Je commence par le budget principal. Qui dit budget primitif avec des 
hypothèses d'évolutions de charges de fonctionnement et également des recettes. 
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On va commencer par le volet des charges de fonctionnement pour un budget total à 
61 270 000 euros. Sur les charges générales en approche brute : 7 259 000 euros contre 
6 634 000 euros en 2020 en brut. C'est une augmentation de 9,4 % mais avec un maintien de 
l'enveloppe des actions communautaires au niveau de 2020. Je m'explique. À périmètre 
constant, c'est pour ça qu'on a présenté les choses de la manière suivante en termes de 
reconduction des actions communautaires, à périmètre constant, ce qui faisait partie des 
éléments qu'on avait demandés en termes de cadrage, il n'y a pas d'évolution du coût. Par 
contre, il y a une diminution apparente qui est liée à l'aspect transfert du théâtre puisque le 
coût de fonctionnement du théâtre est transféré à l'établissement public local théâtre mais ça 
va être compensé par une subvention qu'on va retrouver dans les mêmes « charges ». Dans 
tout ce qui est actions nouvelles, pour 167 000 euros avec le volet sur tout ce qui est dans le 
cadre du PLH, le volet sur les études sur l'habitat indigne et l'accompagnement des ménages 
à l'accession pour 80 000 euros. Aussi un axe sur le développement de l'apprentissage. Ce 
qui était prévu et qui est acté, c'est l'entretien du terrain synthétique de Saint-Berthevin qui 
rentre une charge de 8 000 euros supplémentaires. Les charges « Covid » pour tout ce qui est 
renforcement de l'entretien des locaux, masques, produits d'hygiène qui ont été provisionnées 
à 300 000 euros supplémentaires. On verra en fonction de l'évolution de la situation mais il 
nous est apparu prudent de prendre cela en compte. 
Aspect un petit peu technique, qui est tout ce qui a trait aux eaux fluviales urbaines. Je rappelle 
que la compétence Eaux fluviales urbaines reste en subdélégation au niveau des communes. 
Petit aspect technique, il avait été prévu, dans le cadre de l'étude de la délégation, une 
augmentation progressive, ce qui explique qu'on passe de 500 000 euros à 830 000 euros 
mais comme elle est, par ailleurs, compensée par les allocations compensatoires, c'est neutre 
mais, dans la présentation du budget, ça nous fait apparaître un montant qui est en hausse. 
Les charges de personnels à 19 910 000 euros. Avec le volet à préciser, la création d'un 
cabinet commun avec le passage de 2 à 5 postes à Laval Agglomération pour 250 000 euros 
mais que l'on retrouvera en produits de services dans les recettes pour la part qui revient à la 
Ville de Laval. Les postes de techniciens d'interventions sociales et familiales qui sont 
subventionnés à plus de 70 % pour trois ans. La création d'un poste de directeur de la 
communication et de contrôleur de gestion externe. Avec la mise en place du RIFSEEP qui a 
été comptabilisée dans le budget primitif à compter de septembre 2021. Ce qui donne 
l'explication des charges de personnels. Tout ce qui est attributions de compensation et 
FPIC avec les évolutions qui s'expliquent d'une part par le transfert du théâtre (- 500 000 
euros), le volet des eaux fluviales urbaines tel que je l'ai expliqué précédemment et le pacte 
de fusion puisqu'il y a la compensation par rapport aux pertes de recettes pour les communes 
de l'ex-Pays de Loiron. À signaler, pour tout ce qui est dotation de solidarité communautaire, 
pas d'enveloppe inscrite au BP mais question à revoir lors du budget supplémentaire. C'est 
l'application telle qu'elle était prévue jusqu'à présent. Éléments dont on aura l'occasion de 
reparler lors du budget supplémentaire. Pour ce qui est de l'évolution des subventions, d'une 
part, la compensation de la perte d'exploitation Espace Mayenne pour 510 000 euros. Le 
transfert du théâtre de Laval est compensé par une diminution sur les autres postes pour un 
montant de 1,1 millions d'euros. Élément important à signaler : l'augmentation de la 
participation au budget annexe Transports en raison d'une prévision de diminution du 
versement mobilités qu'on ne connait pas exactement mais qui a été calculé à 600 000 euros. 
Les charges financières sont identiques. Point important : il nous a semblé de bonne gestion 
de prévoir les moyens d'action dans le cadre de la crise sanitaire. Il a été prévu dans les 
charges de fonctionnement pour 1,5 millions d'euros. Enveloppe, on espère ne pas l'utiliser 
mais malheureusement, peut-être qu'on en aura besoin quand même en fonction de l'évolution 
de la situation. Voilà rapidement présentées les charges de fonctionnement. Pour ce qui est 
des recettes, tout ce qui est impôts et taxes pour 47,4 millions d'euros avec une stabilité de la 
fiscalité, des bases à 0 % puisque c'est ce qui a été voté au Parlement. Avec à signaler, la 
mise en place de la TVA en remplacement de la taxe d'habitation avec compensation par 
rapport au montant de la taxe d'habitation et aussi par rapport aux aspects qui étaient exonérés. 
CFE retenue sur les mêmes bases. Une baisse de la CVAE qu'on a choisi de façon prudente 
de prendre en compte. 
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On ne la connait pas encore bien sûr mais c'est aussi cohérent avec les éléments qu'on a pu 
présenter précédemment à la prospective budgétaire. Pour ce qui est IFER, TASCOM, FNJIR, 
taxes de séjour et paris hippiques, pour 2021, ce sera conservé à hauteur de 2020. Dans les 
recettes, tout ce qui est FPIC avec une hausse en 2021 liée au fait que soit pris en compte le 
coefficient d'intégration fiscale suite au regroupement des deux collectivités de l'ex Laval Agglo 
et du Pays de Loiron. Pour tout ce qui est DGF, stabilité en 2021. Pour tout ce qui est produits 
des services, les chiffres globaux apparaissent assez semblables mais cachent derrière la 
prévision d'une diminution des recettes en raison de la crise sanitaire. Par contre, somme 
présenté précédemment dans les charges, viennent en recette les 250 000 euros qui 
représentent la charge du cabinet commun à la charge de Laval. Voilà pour ce budget principal, 
si on reprend en synthèse, tel qu'il a été présenté avec les éléments, ce qui nous amène avec 
un BP en recettes de 66 999 000 euros et en charges à 61 270 000 euros. Comparé au BP 
2020, il y a forcément une baisse importante du différentiel entre les recettes et les dépenses. 
Je crois avoir donné les éléments explicatifs mais nous pouvons en discuter, bien entendu. 
Voilà pour ce qui est l'aspect du budget principal tel qu'il vous est proposé. Je ne sais pas si 
ça suscite déjà quelques questions ou remarques. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions ou des observations sur cette présentation 
du budget principal ? Non. On continue, alors. 
 
François Berrou : Sur le budget principal, par rapport aux investissements avec des 
investissements bruts prévus à 29 400 000 euros avec des recettes attendues à 16 900 000 
euros. Ce qui représente, tel que présenté, des investissements nets à 12 500 000 euros. 
Dans les différents axes, tout ce qui est économie emploi : 1 800 000 euros. Avec la plateforme 
de Saint-Berthevin qu'on retrouvera lors de la présentation du budget annexe pour 1 million 
d'euros. À signaler que, suite aux échanges qui ont eu lieu lors du bureau communautaire, 
l'aide à l'immobilier, qui, dans un premier temps avait été prévue à 1 200 000 euros, a été 
ramenée à 800 000 euros en tenant compte du fait que 1 500 000 euros prévus dans le cadre 
de la crise sanitaire pour l'ensemble des axes économiques et sociaux qu'on pourrait avoir à 
financer suite à la crise sanitaire. Sur cette aide à l'immobilier, les critères seront rediscutés en 
janvier. Pour ce qui est l'enseignement supérieur, à hauteur de 1 100 000 euros avec, 
principalement, dans ce budget tel qu'il est prévu, l'investissement en faveur de l'ESTACA. Par 
ailleurs, pour tout ce qui est des politiques transversales et de fonctions supports, 1 800 000 
euros avec le fonds de concours aux communes mobilisables, ensuite tous les services 
supports avec les investissements informatiques, et tout ce qui est l'aménagement au niveau 
du bâtiment pour 500 000 euros. Sur tout ce qui est culture, sport, tourisme, 16 900 000 euros 
avec le pôle culturel qui est à15 millions d'euros d'investissement brut. À signaler que ce pôle 
culturel bénéficie de subventions et d'un financement qui est prévu par un prélèvement sur 
l'allocation compensatoire de la ville de Laval. Piscine Saint-Nicolas budgétée pour cette 
année pour 700 000 euros. Et avec le stade d'athlétisme pour 500 000 euros. Stade 
d'athlétisme qui, par ailleurs, bénéficie également de subventions du Conseil départemental. 
Dans tout ce qui est le volet aménagement, 3 800 000 euros avec la requalification des zones 
des Touches et les aspects de voirie, le pôle d'échanges multimodal, les pistes cyclables avec 
l'aspect pistes cyclables éventuellement sur des communes qui auraient des projets en ce 
sens. Et puis la fin du PLUi. Grosse politique portant sur tout ce qui est habitat avec un PLH à 
hauteur de 3 900 000 euros. Les aspects d'environnement pour 100 000 euros sur lequel on 
aura l'occasion de revenir. Voilà pour le volet investissements du budget principal en grandes 
lignes tel qu'il a pu être déjà échangé en commission ressources et en bureau communautaire. 
 
Florian Bercault : Des questions au sujet de ce budget principal avant de passer aux budgets 
annexes ? Samia Soultani. 
 
Samia Soultani : J'aurais juste une question par rapport à l'aide à l'immobilier parce qu'il me 
semble qu'elle est en baisse par rapport aux années précédents. Peut-on avoir des 
explications, s'il vous plaît ? 
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François Berrou : Lors des échanges qu'on a pu avoir, y compris en bureau communautaire, 
il y a 1 500 000 euros qui ont été comptabilisés dans les charges de fonctionnement. Ils sont 
disponibles pour du soutien. Il nous a semblé logique que, par rapport à l'aspect d'aide à 
l'immobilier, d'une part, de revoir l'enveloppe, et d'autre part, a un groupe va travailler sur les 
critères de distribution de l'aide à l'immobilier. Si quelqu'un souhaite compléter cette réponse, 
il n'y a pas de souci. Je ne sais pas si je réponds à la question. 
 
Samia Soultani : Je trouve juste que c'est en complète contradiction par rapport à la volonté 
de Laval Agglomération de favoriser les relocalisations. Si l'on souhaite faire venir des 
entreprises, au contraire, nous aurons besoin d'investissements de ces entreprises. J'aimerais 
avoir davantage d'éléments de réponses, s'il vous plaît. 
 
Florian Bercault : Yannick Borde ou Nicole Bouillon ? 

 
Yannick Borde : Je pense qu'il y a plusieurs temps dans le contexte actuel sur le 
développement économique et sur le contexte. C'est le deuxième accompagnement de plan 
de relance suite à la deuxième vague de confinement et de ralentissement brutal de l'économie. 
Ça a été paramétré comme un effort supplémentaire. En contrepartie, il faut essayer de se 
projeter dans les arbitrages, malgré tout et c'est vrai que l'aide à l'immobilier telle qu'elle existe, 
l'enveloppe a été légèrement baissée, elle est passé de 1,2 à 800 000, de mémoire, avec deux 
perspectives : 

– les opportunités de réimplantations, je pense qu'on ne les aura pas nécessairement 
sur le budget 2021 mais plutôt sur les années futures, on peut donc se dire que les 
800 000 euros plus ce qu'on met dans le plan de relance, sans pour autant que ce soit 
totalement l'addition des deux, pourraient être l'effort d'accompagnement de la relance 
économique sur les années suivantes. J'espère que tout le monde partage cette idée, 
c'est comme ça que ça a été paramétré, 

– c'est plutôt dans la délégation de Nicole, la volonté de repasser à l'analyse toutes les 
conditions d'accompagnement des entreprises de façon à flécher les priorités qui 
prendraient en compte ce nouveau contexte. 

 
On pourrait penser qu'il y a une contraction mais je pense qu'il faut regarder les deux (plan de 
relance et budget de 800 000 euros) et espérer que nous n'aurons plus à faire de plan de 
relance et que nous pourrons doper la partie accompagnement au développement des 
entreprises du territoire ou à l'accueil de nouvelles entreprises. 
 
Florian Bercault : Y a-t-il d'autres questions ? 

 
Yannick Borde : Je m'y suis mis un peu tard. Je suis désolé, j'ai peut-être raté une case sur 
les éléments. Lors du débat d'orientations budgétaires, j'avais salué certains engagements et 
j'avais même indiqué que c'est ce qui nous guide et c'est ce sur quoi, à travers le budget, on 
doit se retrouver plus proches possible. J'avais notamment salué la volonté affichée sur la 
maîtrise des charges de personnels. Sincèrement, quand j'essaie de regrouper ce que nous 
avons mis dans le débat d'orientations budgétaires dans la projection des charges de 
personnels et ce qu'on a dans le budget, je ne m'y retrouve pas. Je ne m'y retrouve pas à 
50 000 euros près mais à 900 000 euros près. Dans le débat d'orientations budgétaires, il y 
avait une volonté de maîtriser l'augmentation de la masse salariale de 1,50 à partir de 2021. Il 
y a peut-être un piège avec les atténuations de charges. Je n'ai pas l'impression qu'on les 
traite pareille dans les deux présentations. C'est embêtant de ne pas les traiter pareil parce 
que, du coup, la comparaison n'est pas simple. À un moment donné, j'ai cru que c'était une 
erreur de frappes mais je me doute bien qu'on ne frappe pas les chiffres qui sont issus de 
calcul. Parce qu'il y a 19 190 000 d'un côté et 19 910 000 de l'autre. Je ne m'y retrouve pas. 
Je ne m'y retrouve pas non plus dans l'épargne brute. On l'annonce à 9 100 000 dans le débat 
d'orientations budgétaires 2021. Je ne la retrouve pas dans le budget. 
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François Berrou : Pour ce qui est des charges de personnels, nous étions à 1,50 de mémoire. 
 
Yannick Borde : 19 millions 190 dans le débat d'orientations budgétaires 2021. À mon avis, 
c'est la somme nette. 
 
François Berrou : Ça n'explique pas tout mais il y a les 250 000 de tout ce qui est le cabinet 
commun qui se retrouvent en charges, là et qui se retrouvent en produit des services dans les 
recettes. On avait donc 250 000 euros du cabinet, c'est-à-dire, l'ensemble des charges du 
cabinet est compté dans les charges de personnels et ensuite, on a, dans les recettes, dans 
les produits des services, sont comptabilisés 250 000 euros de recettes. Ce qui fait une 
présentation différente, sauf erreur de ma part. 
 
Yannick Borde : Je n'ai pas comparé les deux présentations. Il faudrait que l'on parle de la 
même chose lorsque l'on parle d'une ligne « charges de personnels » dans un DOB et charges 
de personnels dans un budget. Il faudrait que ce soit les mêmes postes. Sinon, ce sera difficile 
de vérifier qu'on est bien dans la projection. 
 
François Berrou : J'entends mais... 
 
Yannick Borde : Ce qui m'inquiète un peu, c'est que, quand je regarde l'épargne brute, j'ai 
l'impression qu'on a bien dégradé l'épargne brute 2021, entre le DOB, qui a trois ou quatre 
semaines, et le budget, de ce qu'on retrouve dans les charges de personnels. Or, les charges 
de personnels, je l'avais dit et je le redis et je le soutiens à 200 %, j'avais même dit que 
j'adressais tous mes encouragements à ceux qui avaient ce budget à maîtriser : si on dérape, 
le dérapage, on le multiplie tous les ans et on l'aura toujours. On ne le rattrape pas. 
 
François Berrou : Dans le DOB, sauf erreur de ma part, on n'avait pas les 1 500 000 de 
charges telles qu'elles sont indiquées, en les retraitants, est bien d'accord, qui en font un 
élément important. Par ailleurs, il y a un certain nombre de charges « Covid » qui ont été 
revues à la hausse pour partie – je ne dis pas qu'il y a que ça – qu'on retrouve en termes de 
différence. L'aspect lié à tout ce qui est Espace Mayenne qui se retrouve d'autre part en termes 
d'éléments avec le volet en subventions puisque on a un transfert du théâtre de Laval qui est 
compensé par une diminution sur les autres postes mais ça ne change pas l'épargne. 
 
Yannick Borde : Un dernier commentaire et je m'arrête là pour le budget principal. On a un 
DOB qui nous prévoyait une trajectoire à 9 100 000 d'épargne brute. On a un budget, moi je 
le trouve à 5 700 000 dans lesquels il y a 1 500 000. Si on retraite les 1 500 000, ça nous fait 
7 200 000. Sur les 7 200 000, pour moi, il y a la moitié qui est expliquée par un budget bien 
supérieur au DOB sur la masse salariale. Je m'étonne qu'on ait cette trajectoire très différente 
de ce que nous avions orienté il y a un mois. 
 
François Berrou : Sur le budget de 2021, il y a des aspects d'actions nouvelles qui n'avaient 
pas pu être bien prises en compte mais par ailleurs, nous devrons, me semble-t-il, retravailler 
le volet des charges de personnels. Il me semble qu'on retrouvait ces éléments. 
 
Florian Bercault : Bruno Bertier. 
 
Bruno Bertier : Je ne voudrais pas que l'on ait l'impression qu'il y a une hausse parce qu'on 
a une création sensible de postes d'agents prévue pour 2021. Il y a l'impact RIFSEEP qu'on a 
mis de côté ces dernières années et qu'il faut affronter. L'objectif, c'est que le nouveau régime 
indemnitaire de nos agents soit mis en place en milieu d'année 2021. J'annonce la couleur : 
en année normale, le RIFSEEP a un impact d'environ 650 000 euros. Ce n'est pas des 
créations de postes, c'est simplement se mettre en adéquation avec la loi. On aurait dû nous 
y atteler depuis quelques années. Ça fait partie des choses qu'il faut qu'on voie. On va entamer 
les discussions dès le début de l'année 2021. 



 

120 

 

Nous attendions que l'ensemble des organigrammes soit écrits pour le faire. C'est un dossier 
qui va nous prendre beaucoup de temps sur l'année 2021 et qui aura un impact budgétaire sur 
le poste « fonctionnement ». François Berrou l'a très bien expliqué : il n'y a pas eu 
d'augmentation significative de postes en 2021. Tout à l'heure, je vais vous parler du tableau 
des emplois permanents sur l'année passée, les effectifs sont relativement stable au niveau 
de l'agglomération. 
Merci. 
 
François Berrou : Suite à une des remarques de Yannick Borde, on avait prévu une 
diminution des recettes de services un peu plus forte que lors de la présentation. 
 
Florian Bercault : Je crois qu'on respecte le DOB qui a été rappelé en bureau communautaire 
avec la volonté de contenir les charges de fonctionnement mais eu égard aux évolutions 
réglementaires. Je rappelle que le RIFSEEP existe depuis 2016 et qu'il est attendu par nos 
agents depuis cette même année 2016. Rappelons également qu'il y a quand même des 
surcharges de fonctionnement liées au Covid, notamment les subventions supplémentaires 
qu'on vote en soutien. 
Sur les charges de personnels, il faut faire attention à l'effet d'optique puisque l'évolution nette 
est bien contenue. Dès que l'on crée un poste mutualisé entre l'agglomération et la ville de 
Laval, il y a une refacturation à la ville de Laval à hauteur de 80 %. Ce qui fait qu'il y a une 
recette complémentaire comme l'a précisé François Berrou. Attention à l'effet d'optique sur 
l'évolution des chartes de personnels, elles sont bien contenues, comme l'a rappelé Bruno 
Bertier, François Berrou. Pas d'inquiétude là-dessus. Sur le volet investissements, il y a encore 
des choses à arbitrer mais on a sans doute un budget, comme l'a rappelé François Berrou, 
prudent vis-à-vis de la crise sanitaire qui met des chiffres importants dans les surcoûts à venir. 
C'est plutôt un appel à la vigilance. Que l'épargne brute se dégrade légèrement en cette 
période me paraît, d'une certaine manière, normal pour répondre à la difficulté et au besoin de 
soutien de nos activités actuelles. Je crois qu'on fera le point au moment des ajustements 
budgétaires du budget supplémentaire. Donc, pas d'inquiétude là-dessus. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a d'autres questions sur ce budget principal ? On passe aux 
budgets annexes. 
 
Budgets annexes 
 
Antoine Caplan, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
Antoine Caplan : Merci. Je vous propose de passer aux 11 budgets annexes, le premier étant 
le budget annexe Transports. Vous voyez une augmentation des charges à caractère général 
de 27 % correspondant à une étude d'assistance à la maîtrise d'ouvrage que nous lançons 
pour 100 000 euros pour préparer la nouvelle délégation de service public en 2022. Également 
un contrôle qualité pour 11 000 euros. Une augmentation du chapitre 12, le chapitre du 
personnel qui correspond une augmentation de 66 000 euros pour un poste d'animateur 
mobilités pour un contrat d'une durée de 3 ans. On aura tout à l'heure cette délibération 
soumise à notre vote. Poste sur lequel on aura une subvention attendue de l'ADEME pour 15 
000 euros qui n'est pas inscrite ici. Une participation qu'on ne retrouve pas au BP 2021 pour 
le parking-relais du quartier Ferrié. En recette, nous avons parlé du budget principal, une 
diminution du versement mobilités de 600 000 euros. Là aussi, c'est une inscription 
prudentielle parce qu'en 2020, on a constaté une diminution de 800 000 euros de ce versement 
mobilités qui correspond à la mise en œuvre du chômage partiel dans cette période. 
Diminution également des recettes « usagers » de 3,7 %. 
Là aussi, on anticipe une année difficile pour les transports en commun, marquée par les 
contrôles sanitaires et par une diminution de la fréquentation des bus. Laval Agglomération ne 
sollicitera pas le mécanisme d'avance remboursable mis en place par le Gouvernement. 



 

121 

 

Les discussions sont toujours en cours dans le cadre du projet de loi de finances. Ces avances 
remboursables ne sont pas adaptées à notre situation. En conséquence de cet acte de recette, 
on augmente la subvention du budget principal vers ce budget annexe de quasiment 14 %, 
sachant que cette subvention comprend une enveloppe de 250 000 euros pour 
l'expérimentation de la gratuité le samedi. Là aussi, on aura cette délibération tout à l'heure, 
sur laquelle on pourra débattre. En conséquence logique, une dégradation de la CAF brute 
mais qui reste cohérente avec le remboursement du capital emprunté. La capacité de 
désendettement se dégrade elle aussi mais reste dans le seuil acceptable de cette année. Des 
acquisitions de 5 bus diesel d'occasion qui prendront le relais des bus GPL en fin de parcours 
pour 180 000 euros. Il s'agit de maintenir l'âge moyen du parc et nous en avions parlé lors d'un 
bureau communautaire à la rentrée. Ce montant est relativement faible dans l'attente des 
résultats d'une étude sur la motorisation. C'est la conséquence de l'arbitrage du conseil. En 
aménagement, 950 000 euros qui contiennent notamment une provision de 650 000 euros 
pour l'aménagement d'une station de GNV. On maintient un emprunt d'équilibre à 1 415 000 
euros dont le montant sera ajusté au BS comme on le fait habituellement. Sur le budget annexe 
Bâtiments qui comprend les ateliers relais. En dépenses, une augmentation légère des 
charges générales qui correspond aux assurances, aux charges locatives, au foncier, à 
l'énergie. Cette augmentation est compensée par une baisse des charges financières. En 
recettes, la diminution des loyers : 23 000 euros qui s'explique par des réajustements, 
notamment au centre d'activités de Saint-Nicolas. On prend ici en compte le révisé de 2019. 
La CAF brute (1,44 million d'euros) se maintient à un niveau conforme au remboursement du 
capital (738 000 euros). Une dette diminue légèrement puisqu'il n'y aura pas d'emprunt 
nouveau en 2021. Les travaux Village d'Artisans pour 51 000 euros et à l'hôtel d'entreprises 
de la Gravelle pour 20 000 euros sont financés sur le budget. 
On constitue des provisions pour des travaux à hauteur de 260 000 euros.  
Le budget annexe Déchets doit faire l'objet d'une vigilance particulière car les conditions de 
son équilibre ne sont plus réunies. Les charges sont en augmentation de 284 000 euros du 
fait de l'augmentation de la taxe générale sur les activités polluantes déterminée par l'État et 
qui augmente de quasiment 200 000 euros dans notre cas. 65 000 euros du fait de l'évolution 
de la Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) pour l'enfouissement. 130 000 euros 
pour les ordures ménagères. C'est une augmentation qui est très importante et qui frappe 
d'ailleurs plus les autres intercommunalités qui ont un enfouissement plus important que le 
nôtre, mais aussi parce que nous sommes assez performants en tri. On est moins sensibles 
que d'autres intercommunalités. Elle pèse malgré tout fortement sur ce budget. C'est atténué 
par le fait qu'on ait un passage du taux de TVA de 10 % à 5,5 % pour certaines prestations. 
Mais on doit aussi, au chapitre 12, chapitre personnel, prendre en compte une augmentation 
des effectifs : 3 embauches ont été actées en début d'année qui font suite à l'expérimentation 
de l'extension des horaires des déchetteries. Ces emplois sont pérennisés et représentent un 
surcoût de 250 000 euros. Pour compléter cet effet ciseau, même si le budget est très 
dépendant de la TEOM qui couvre la quasi-totalité des charges, nos recettes sont aussi en 
diminution en raison de la chute des cours des matières premières (224 000 euros en moins). 
Une réflexion s'ouvre sur l'évolution de la TEOM parce que nous avons l'obligation de faire 
converger les 3 taux qui ont cours actuellement dans notre territoire. Un taux de 7,18 % pour 
l'ex-Laval Agglomération ; un taux de 13 % pour le bourg de Loiron ; un taux de 11,70 % pour 
la campagne de l'ex-CCPL. Nous avons 10 ans pour atteindre un taux unique, c'est la loi qui 
nous y oblige. Le taux moyen pondéré d'uniformisation serait de 7,75 %. Une étude est en 
cours pour optimiser la collecte des déchets, pour proposer différents scénarios pour organiser 
cette collecte et revoir son financement en partant des grands objectifs qui sont les nôtres en 
matière de réduction de la production de déchets. Une première réunion a eu lieu la semaine 
dernière qui a pointé un risque de creusement du déficit de ce budget annexe, y compris avec 
un scénario optimisé de la collecte, on ferait des économies sur notre fonctionnement. Nous 
aurons les résultats de cette étude en début d'année prochaine. 
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D'ici là, la démarche qui vous est proposée ce soir consiste à inscrire une subvention du budget 
principal à ce budget annexe de 467 000 euros. Nous ajusterons cette subvention en fonction 
des reports 2020 au budget supplémentaire et de la décision que nous serons amenés à 
prendre sur l'évolution de la TEOM en début d'année prochaine, quand nous aurons les 
résultats de cette étude. On constate une dégradation de la CAF brute qui découle de l'effet 
de ciseau dont on parlait tout à l'heure. À titre de comparaison, en 2018, la CAF brute se situait 
à 1 100 000 euros, c'est pour vous dire l'évolution de cette capacité d'autofinancement brute 
ces dernières années en assez peu de temps. La capacité de désendettement est réduite. Le 
remboursement du capital emprunté est également réduit de près de 100 000 euros. En 
investissement – les chiffres n'ont pas été mis à jour – nous avons réduit l'inscription pour 
l'achat de bennes à ordures ménagères à 230 000 euros puisque nous faisons l'acquisition de 
deux bennes, mais l'une sur le budget de 2020 encore disponible et l'autre sur le budget 2021. 
Nous réalisons également une économie sur la mise en place de containers enterrés (1 million 
d'euros). Nous réduisons cette inscription de 500 000 euros, sachant que nous avons un 
matériel roulant vieillissant d'où l'acquisition de ces bennes. Nous aurons également, dans les 
années à venir, un effort de modernisation et de sécurisation de nos déchetteries à entamer. 
Budget annexe Terrains, les évolutions sont importantes de BP à BP, du fait des opérations 
qui sont menées. En recettes, on constate une enveloppe moyenne fixe à 1 500 000 euros. 
Les montants engagés en 2020 sont à hauteur de 2 100 000 euros. Si les cessions de 
l'ensemble des surfaces qui représentent 650 000 mètres carrés au prix moyen de 19 euros, 
nous arrivons à un produit potentiel de 12 millions d'euros. Nous n'avons pas d'inquiétude sur 
ce budget. Nous allons entamer un travail avec la commission au sujet des prix de vente pour 
prendre en compte l'évolution du marché de l'immobilier. En investissement, sont prévus des 
achats de terrain dont vous avez la liste, des travaux à Louverné, à la Motte-Babin pour 20 000 
euros ; à la Girardière d'Ahuillé pour 60 000 euros ; aux Morandières à Laval, sur la zone de 
Niafles à Changé et aux Grands Prés. Ainsi que des travaux divers pour un montant de 
118 000 euros. 
Budget annexe Laval Virtual, budget sur lequel on peut s'interroger, nous devrons peut-être 
supprimer ce budget annexe afin de donner davantage de lisibilité au budget principal. Il avait 
été créé pour l'opération Laval Virtual Center. En dépenses, la subvention de Laval Virtual est 
stable depuis trois ans à 560 000 euros. Elle avait été augmentée de 160 000 euros il y a 
quelques années pour accompagner la montée en puissance. 
En recettes, nous avons ajusté les montants des loyers pour tenir compte du réalisé en 2019. 
Une inscription ici à 267 000 euros, sachant que nous provisionnons pour des charges 
exceptionnelles, on sait que c'est une année qui peut être difficile pour certains locataires, pour 
faire face à d'éventuels aléas. On vient diminuer la subvention du budget principal puisque 
Laval Virtual est désormais éligible à la TVA. Nous l'avions évoqué au budget supplémentaire. 
On diminue d'autant la subvention du budget principal. On vient réaliser, en investissement, 
des travaux à hauteur de 100 000 euros qui sont financés par une subvention d'équilibre. Il n'y 
aura pas d'emprunt en 2021. Nous faisons également une réserve pour travaux de 258 000 
euros.  
Budget annexe Eaux. Cette année, il regroupe l'ancien budget annexe DSP et le budget 
annexe Régie. 2021 est marquée par la prise de la compétence Eaux sur l'ensemble du 
territoire, ce qui explique certaines évolutions. En dépenses, en charges à caractère général, 
il y a une augmentation de 5,5 % qui correspond à l'intégration du budget du SIAEP Centre-
Ouest. Il y a une extension de périmètre de ce budget annexe à hauteur de 100 000 euros. On 
a également une campagne de changements de compteurs qui est estimée à 25 000 euros. 
La redevance eau pour l'intégration du prélèvement de la Boussardière pour 35 000 euros. En 
charges de personnels, nous avons une augmentation de 8,7 % correspondant à la création 
de deux postes, on le verra tout à l'heure dans le Conseil, des postes qui sont répartis entre le 
budget annexe Eaux et le budget annexe Assainissement. Ce sont des postes d'accueil car le 
service fait aujourd'hui face à quelques tensions pour répondre aux demandes des usagers. 
En recette, l'augmentation est importante du fait de l'intégration du SIAEP pour 640 000 euros. 
L'augmentation du tarif des usagers correspond à l'inflation.  
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C'était une décision du conseil communautaire pour 1 %. Une diminution de la CAF brute de 
1 000 000 euros qui correspond à la fin des versements des excédents des communes.  
En investissement, des subventions proviennent du Département et de l'agence de l'eau. On 
vient faire un emprunt d'équilibre dont le montant sera ajusté au budget supplémentaire. Des 
travaux pour un montant de 7,4 millions d'euros correspondant au renouvellement des réseaux, 
sachant que ce dernier est assez faible (1 % par an). Cela représente une intervention tous 
les 100 ans et l'on peut s'interroger sur ce rythme. 700 000 euros pour la construction de la 
nouvelle usine des eaux sur un montant global de 35 millions d'euros avec un cofinancement 
important. 
Au budget annexe Assainissement, là aussi, les comparaisons de BP à BP sont assez 
périlleuses du fait de l'extension du périmètre. On a des inscriptions en 2021 qui correspondent 
au plan d'épandage de Loiron. On a également des surcoûts liés au Covid parce que la gestion 
des boues est plus onéreuse de 100 000 euros. Vous retrouvez l'évolution des charges de 
personnels dont on a parlé il y a un instant et qui correspondent à la création de postes 
d'accueil répartis sur le budget Eaux et le budget Assainissement. En recettes, une importante 
diminution des autres produits due à la fin des versements des excédents des communes du 
Pays de Loiron.  
Budget annexe Parc Grand-Ouest (PGO), le budget est dans une situation particulière du fait 
des arbitrages rendus en bureau communautaire et de l'attente des arbitrages définitifs. Il a 
été décidé de ne pas verser de subvention du budget principal comme c'était le cas depuis 5 
ans. Cette subvention était de 1 million d'euro. Cela a permis de constituer un fonds de 
roulement de 5,6 millions d'euros. C'est la somme qui correspond à l'année dernière, 
augmentée d'un million d'euros. Nous inscrivons des travaux dont le montant n'a pas été 
actualisé parce que, du fait des arbitrages, nous avons réduit notamment les coûts des 
diagnostics archéologiques qui étaient prévus à 600 000 euros et qui ont été ramenés à 20 000 
euros. Nous avons une diminution de 580 000 euros par rapport au montant inscrit ici. Budget 
annexe Plateforme ferroviaire, la subvention du budget principal est maintenue pour constituer 
une provision de travaux pour venir abonder ce budget qui devra faire face à des travaux 
importants d'aménagement de cette plateforme. Je ne rentre pas dans le détail.  
Le budget annexe Zone d'activités du Pays de Loiron comporte également des différences 
importantes de BP à BP. On vient de faire des travaux au parc d'activités de Chantepie pour 
450 000 euros. Nous venons de faire l'acquisition de terrains pour 10 000 euros. Enfin, l'Atelier 
Relais du Pays de Loiron, là aussi, quelques travaux, 45 000 euros et un emprunt d'équilibre 
de 92 000 euros.  
Je repasse la parole à François, à moins qu'il y ait quelques questions sur les budgets annexes. 
 
Florian Bercault : Des questions sur les budgets annexes ? Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : J'aimerais revenir sur le budget Déchets. Pour être totalement transparent 
par rapport au Conseil communautaire, sur la première copie qui avait été communiquée au 
bureau, on était plutôt sur une couverture de ce budget par une augmentation de la TEOM. 
J'avais réagi en disant qu'à mon sens, cela ne pouvait pas se résumer à cela et que le contexte 
actuel nécessitait que l'on requestionne un certain nombre de stratégies et de politiques et que 
l'ajustement de ce budget passait certainement par un mixte entre une augmentation de la 
recette et donc de la taxe sur les habitants et peut-être aussi une réévaluation de nos politiques 
d'investissement. Je m'étais arrêté sur cette position. Là, on a pris une posture plus radicale : 
on ne bouge pas du tout le taux. 
 
Antoine Caplan : Pour être plus précis, nous vous proposons d'inscrire une subvention du 
budget principal vers le budget annexe de telle sorte qu'on l'équilibre. On ne vous propose pas 
de voter le taux aujourd'hui puisqu'un travail est en cours, en ce moment, autour de Fabien 
Robin pour poursuivre l'étude sur l'optimisation de la collecte et de son financement. Nous 
attendons donc les résultats de cette étude, début 2021, pour pouvoir se prononcer sur 
l'évolution du taux. À savoir, soit sa stabilité, soit son augmentation dans un niveau qui serait 
à définir en fonction de cette étude. 
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Nous savons que nous avons un objectif de convergence de nos taux. Un objectif que nous 
fixe la loi. Il faut maintenant déterminer – et c'est tout l'objet de cette étude et de ce groupe de 
travail qui est constitué – le rythme de convergence (1 an, 2 an, plus ?) et le besoin de 
financement de ce budget annexe dont on voit qu'il est en tension sur la partie fonctionnement. 
On vient de faire un effort en investissement à la suite des débats que nous avons eus en 
bureau communautaire. Mais nous savons que, sur le fonctionnement, aujourd'hui, les 
conditions d'équilibre de ce budget ne sont plus réunies et l'étude, dans ses premiers résultats 
tels qu'il ont été présentés la semaine dernière dans le groupe de travail, montre que, 
progressivement, exercice après exercice, même s'il y a l'optimisation de la collecte, même s'il 
y a l'optimisation du budget, le déficit va se creuser. Nous allons donc être amenés soit à 
pérenniser une subvention du budget principal (mais je ne pense pas que ce soit notre objectif) 
soit à faire des choix radicaux. 
 
Florian Bercault : Fabien Robin veut peut-être réagir sur l'état d'avancement des réflexions. 
 
Fabien Robin : Antoine Caplan a bien décrit les choses. Beaucoup d'entre vous avaient réagi 
à la surprise de la découverte de ce déficit du budget annexe Déchets alors que, quelques 
années auparavant, il était excédentaire et que cet excédent vous avait même amenés à 
baisser le taux de TEOM pour ne pas surfinancer le service par la TEOM, ce qui était logique 
à l'époque. Chez nous, comme dans la plupart des autres territoires, le contexte est vraiment 
compliqué. La hausse de la TGAP, c'est un élément qui était prévisible depuis la loi de 
transition énergétique mais on avait toujours espoir que l'État temporiserait un peu plus, surtout 
compte tenu du contexte actuel. Il ne temporise pas donc ça a été appliqué pour 2021. Il y a 
les amendements demandés pour essayer de limiter, ces prochaines années, cette 
augmentation de la TGAP. Concrètement de pas mettre la charrue avant les bœufs parce que 
le but, c'est de nous orienter vers plus de prévention. Pour avoir plus de prévention et plus de 
valorisation des déchets, il faut des outils de traitement qui ne sont pas encore là. Aujourd'hui, 
on est dans une espèce d'impasse sur le traitement des déchets et, en Mayenne, on s'en sort 
plutôt bien car le Conseil départemental a cette compétence et optimise bien le traitement des 
déchets. C'est plutôt une chance même s'il y a une augmentation. Il y a aussi ce contexte-là. 
On avait certaines incertitudes, il y a encore deux ans, sur les échéances d'augmentation de 
cette TGAP et la nouvelle surprise a vraiment été l'écroulement du cours des matières 
premières avec beaucoup de filières à l'export qui ont été réduites à néant et qui se sont 
empirées en plus avec la crise sanitaire. Ces deux effets n'étaient pas vraiment anticipables. 
Donc ça creuse ce déficit ou en tout cas, ça rapproche l'échéance de ces évolutions 
réglementaires et c'est vrai qu'on aura un choix à faire. La subvention d'équilibre, c'est dans 
l'attente de vous apporter les éléments. Les éléments, on les apportera de façon détaillée, ça 
a déjà été présenté en groupe de travail, ça va être présenté en commission mais je pense 
qu'il faudra vraiment qu'on ait une séance plénière du bureau pour débattre de ce point qui est 
autant politique que technique sur le sujet du financement. En attendant, on vote une 
subvention d'équilibre mais d'ici février, avec les éléments, on aura un choix à faire sur le 
niveau d'augmentation de la TEOM puisque dans tous les cas, on sera amenés à l'augmenter, 
ne serait-ce que pour le lissage. Mais si on ne vote pas de subvention d'équilibre, il faudra 
aussi l'augmenter pour équilibrer le budget. Cela dépendra aussi de nos ambitions en matière 
de déchets. 
 
Florian Bercault : Effectivement, il y a un point d’attention et j'en profite pour dire qu'on va, 
pour se laisser le temps de la réflexion et travailler sur cette potentielle évolution du taux et sur 
les investissements réalisés, on traitera la question au budget supplémentaire, comme ça, on 
aura le temps d'avoir le résultat de l'étude du groupe de travail et on vous propose de retirer 
la délibération sur le taux de la TEOM, à 155, ce qui avait été convenu collectivement. On 
prend le temps parce qu'on est sur un os pas facile avec une conjoncture qui ne nous est pas 
favorable. Là-dessus, on sera très vigilants et des débats vont arriver sur le degré d'ambition 
que nous avons sur ce traitement de nos déchets. Est-ce qu'il y a d'autres questions sur ces 
budgets annexes ? 
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Oui, Christian Lefort. 
 
Christian Lefort : Je voulais aller dans le sens de Fabien. On ne peut pas échapper à un 
débat en bureau communautaire au moins, sur ce sujet. Je vais témoigner. Je faisais partie 
des élus qui ne voyaient pas bien comment on allait pouvoir faire accepter par nos concitoyens 
une hausse de la TEOM après avoir fait des baisses dans le passé. Alors, je suis allé à l'atelier 
– j'ai pu, par rapport à mon emploi du temps – pour comprendre mieux tous les paramètres 
qu'il y a autour de ces déchets ménagers et du tri sélectif et j'ai évolué dans ma façon de 
penser et je pense qu'on ne peut pas faire supporter au budget principal le coût des ordures 
ménagères, de la diminution des ressources et l'augmentation des dépenses. Peut-être que 
c'est un mixte mais je ne pense pas. Je pense que c'est la TEOM qui doit prendre en charge 
le budget et équilibrer sur ce budget. En plus de cela, cela ne représente pas des sommes 
importantes quand on les rapporte à l'habitant, à la famille. Il faut ce débat, mais je ne vois pas 
personnellement comment on pourrait échapper à une hausse de la TEOM pour équilibrer 
notre budget Déchets. 
 
Florian Bercault : Donc on va avoir un débat éclairé, avec des chiffres. Un débat sur du 
concret avec les résultats de l'étude. Nous aurons ce débat dans les mois à venir, ne vous 
inquiétez pas. On va donner les informations pour bien saisir les problématiques. 
 
Fabien Robin : Je peux ajouter un petit complément ? 

 
Florian Bercault : Très rapidement. On va avoir ce débat au prochain budget. 
 
Fabien Robin : Cela répond à une question. Aujourd'hui, ce qui était proposé dans les chiffres 
du budget détaillé, c'est une coupe franche sur les containers enterrés pour ne réaliser que 
les nouveaux containers enterrés que sur l'extension urbaine. Ne pas retoucher à l'existant, 
ne pas passer de bacs roulants à containers enterrés sur les quartiers existants. Certaines 
communes souhaitaient malgré tout le faire de 2021. Elles avaient un programme d'extension. 
En l'état, aujourd'hui, avec la réduction budgétaire qui est prévue, on ne pourra pas répondre 
à toutes les demandes. Il faudra aussi qu'on en reparle et que l'on compte sur le budget 
supplémentaire pour se redonner des marges de manœuvre. Voilà, je voulais passer un 
message pour rassurer quelques-uns sur leurs projets. 
 
Florian Bercault : Le message est passé. Est-ce qu'il y a d'autres questions sur les budgets 
annexes ? Non. François, pour terminer. 
 
François Berrou, Vice-Président, achève la lecture du rapport : 
 
François Berrou : Sur ces éléments, en prenant les BP tels qu'ils ont été présentés, avec les 
soldes intermédiaires de gestion consolidés, avec une CAF brute à 14 millions d'euros, une 
CAF nette à 6,4 millions d'euros. On verra après au niveau du budget principal une situation 
qui peut être tenable une année, mais pas sur une durée longue. Pour ce qui est de la dette 
de Laval Agglo, au 31 décembre 2020, une dette globale de 75 millions d'euros avec un taux 
moyen à 2,56 % avec une légère baisse de la dette globale. Sur les investissements 
consolidés à 56 millions d'euros qu'on peut reprendre qui ne font que reprendre tels qu'ils ont 
pu être présentés à la fois au budget principal et aux différents budgets annexes. Avec, par 
rapport à ces éléments, y compris des échanges qu'on a pu avoir. Si on prend les emprunts 
d'équilibre, on est bien d'accord, on est sur des emprunts d'équilibre, évidemment, ce n'est 
pas des emprunts qui vont être faits à cette hauteur-là. Avec les éléments tels qu'ils ont pu être 
présentés sachant qu'il y a 7,4 millions d'euros de remboursement de capital et il y a des 
emprunts d'équilibre à 35 millions d'euros. Dans la mécanique budgétaire, on n'a pas pour 
l'instant les décomptes administratifs ni les reports par rapport à cela. Pour autant, cela 
n'empêche pas les éléments qui ont pu être évoqués.  
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En termes de conclusion, première chose, je pense que c'est important de réaffirmer au-delà 
de cette année qui est particulière, un vraie volonté, sur la durée, de conserver des équilibres 
budgétaires dans un environnement qui est incertain avec le vote que, dans les années qui 
viennent, on peut avoir de bonnes ou de mauvaises surprises. Mais vraiment réaffirmer cette 
volonté-là et ensuite d'ajuster. Il y aura forcément des priorités à donner en fonction de ces 
éléments une fois que les actions de la feuille de route seront déterminées. Ce n'est pas la 
partie la plus agréable de se fixer des priorités mais c'est important. Y compris en tenant 
compte de l'ensemble du contexte budgétaire et l'évolution qu'il peut y avoir avec un 
programme pluriannuel d'investissements en cours d'élaboration qui tiendra compte de ces 
différents éléments sur lesquels on sera amenés à revenir. 
Ensuite, il y a la question sur les déchets avec en point d'interrogation, la TEOM maintenue en 
2021 ou pas. On voit bien que c'est une vraie question centrale pour ce budget. Le budget 
principal, de mon point de vue, ce n'est ni sa fonction ni son rôle et vu le contexte d'équilibrer 
ce budget-là, cela amène aux échanges que l'on a pu avoir et aux décisions qui seront à 
prendre avec retour devant le Conseil communautaire pour fixer le taux de la TEOM en début 
d'année prochaine. Il y a des éléments qui avaient été évoqués sur tout ce qui était Eaux et 
Assainissement. Avec les questions sont approchées, y compris l'harmonisation tarifaire qui 
est à prévoir avec les études en cours par rapport à ce volet-là. En Transports, une 
expérimentation de la gratuité du transport qui sera analysée une fois testée. Voilà les 
quelques points par rapport au budget 2021. Comme il a déjà été souligné, avec une 
dégradation forte sur 2021 tel que c'est présenté de l'aspect épargne de gestion et épargne 
brute au titre du budget principal avec une année exceptionnelle et ensuite il nous faudra 
arbitrer et retrouver des éléments qui seront conformes à la fois aux recettes que l'on aura et 
aux projets que l'on aura avec des arbitrages qui sont faciles à rendre mais qu'il faudra rendre. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions, des interrogations ? Oui. Mickaël 
Marquet. 
 
Mickaël Marquet : Merci Monsieur le président. Je voulais donner mon sentiment. Il y a pas 
mal de projets de fond qui ont été lancés en fin de mandature précédente et je pense que les 
gros investissements sont entamés, que ce soit le Parc Grand-Ouest, la plateforme 
multimodale. Ce sont des projets impactants et intéressants pour l'attractivité de notre territoire. 
Je pense que ce budget, il faut l'appréhender avec beaucoup de prudence. Quand j'entends 
Monsieur le vice-président en charge des ressources humaines qui nous dit que la mise en 
place du RIFSEEP va occasionner une augmentation de la masse salariale, je me demande 
comment on fait sur nos petites communes. On a mis en place le RIFSEEP et on n'a pas 
forcément eu à augmenter cette ligne sur notre budget. Donc je pense que la maîtrise doit être 
totale sur la masse salariale. Aujourd'hui, on a le regroupement qui s'est opéré avec la fusion 
avec Loiron. On sait très bien que les deux premières années, on ne fait pas d'économies. À 
terme, on doit y accéder. Je pense que le fait que l'épargne brute chute sérieusement, le fait 
de la crise sanitaire, doivent nous inciter à être assez prudents sur les budgets à venir et s'il 
faut, dans les feuilles de route, ne pas être aussi optimistes, il va falloir sabrer certaines de 
nos actions si on veut tenir la route. L'agglomération est vraiment le socle de nos 34 communes 
et si l'agglomération n'est pas en bonne santé, c'est alarmant pour l'avenir à court terme de 
nos positionnements politiques. 
 
Florian Bercault : Y a-t-il des réactions sur ce qui vient d'être dit ? D'autres questions ? Je 
partage les orientations et la feuille de route va nous permettre de réimpulser ces projets et 
les continuer, les faire évoluer, construire les nouveaux projets tant attendus, c'est évident. 
C'est un budget de prudence que l'on vous présente ce soir, un budget de crise. Moi, quand 
je le lis, cela dépend de comment on les lit mais là, j'ai mes lunettes, c'est quand même produits 
exceptionnels à moins 94 %, charges exceptionnelles 279 % d'augmentation. 
Malheureusement, qu'on le veuille ou non, la crise sanitaire, nous ne l'avons pas voulue. Je 
pense que c'est un signal d'alarme justement. Elle nous appelle malheureusement à d'autres 
crises.  
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Peut-être que dans 10 ans, 20 ans, 30 ans, on se dira que finalement la crise sanitaire, c'était 
rien. Parce que demain, on a un risque environnemental, on a un risque de dislocations de 
notre société. Je crois qu'au contraire, c'est un budget de prudence mais un budget alarmiste 
face à la situation qui est devant nous. Quand j'entends les arbitrages à mener sur nos déchets, 
mais si la loi nous invite – et c'est heureux, je crois que nos parlementaires ont bien décidé, 
cette loi de transition énergétique parce qu'elle est nécessaire et même liée à notre survie de 
l'espèce. En toute sincérité, ce budget est de prudence et normalement, le signal de 
l'orientation à donner sur les avenirs. Je suis très optimiste parce que, de tous les résultats 
que nous avons reçus de la feuille de route, la primauté est donnée au sujet environnemental, 
à la cause environnementale, au besoin de solidarité, au besoin de davantage de lien social, 
de mobilités qui participent à ce lien social. Je suis résolument optimiste. Vous verrez qu'à la 
rentrée, en 2021, c'est une année de renouveau, en tout cas, de réorientations de notre 
politique toujours en étant prudent en tirant les leçons de cette crise sanitaire qui est devant 
nous et je vous le rappelle, le dernier cri d'alarme vis-à-vis des conséquences qu'on va 
connaître dans les années, les dizaines d'années à venir, sincèrement. Je partage à 200 % ce 
qui a été dit. Sur le RIFSEEP, Nicole Bouillon, à côté de moi, me disait que c'était un surcoût, 
rien que pour le Département, de 400 000 euros par an sur trois ans. C'est une loi nationale 
qui nous impose aussi des choses. Force est de constater qu'il va falloir se battre 
collectivement pour que notre collectivité, nos collectivités locales, nos communes et notre 
agglomération gardent leur autonomie fiscale, leur autonomie de gestion. Pendant trop 
longtemps, vu de Paris, vu de l'État, les collectivités locales étaient de mauvaises 
gestionnaires. C'est ça la conséquence de ces évolutions. Il va falloir se battre pour montrer 
qu'on est des bons gestionnaires, qu'on a raison avant, parfois, les sachants qui nous imposent 
des règles. Nous devrons montrer collectivement que nous avons raison et que ce budget et 
le budget supplémentaire qui va attendre, qui sera vraiment la résultante de notre feuille de 
route, il va être important. Je pense qu'on va démontrer, dans les délibérations suivantes qu'on 
prend à bras-le-corps les problématiques qui sont devant nous. Y a-t-il d'autres questions ? 

 
Yannick Borde : Juste une remarque parce que le tableau qui est projeté, je pense qu'on peut 
le comparer par rapport au DOB. Je partage complètement les remarques sur 2021 qui est 
une année difficile à projeter et assez exceptionnelle en termes de charges. On voit bien qu'on 
a une épargne nette qui n'a rien à voir avec celle que l'on avait dans le DOB il y a un mois. En 
même temps, l'orientation budgétaire, on l'a présenté comme ça la dernière fois et je m'y suis 
associé. C'était feuille de route de la conduite budgétaire. J'entends bien quand Bruno Bertier 
dit qu'il y a 600 000 euros de RIFSEEP, peut-être, mais à un moment donné, ils ne peuvent 
venir se rajouter. C'est-à-dire qu'il va falloir trouver à les financer peut-être par un ajustement 
de certaines organisations, certains arbitrages, etc. Ce ne sera pas simple mais je pense que 
c'est possible si on a le courage collectif. Là, déjà, on voit une tendance budgétaire qu'on avait 
déjà indiquée comme étant entendue et qui déjà prend quelques millions dans la vue sur 4 
ans, donc j'alerte. Je voterai le budget, je n'ai pas de problème. Sincèrement, ce qui me 
chagrine un peu, et je ne fais de grief à personne parce que je sais aussi qu'il y a beaucoup 
de nouveaux élus avec une entrée dans le dossier qui est complexe... 
 
Florian Bercault : Cela fait longtemps qu'on n'est plus des nouveaux élus.  
 
Yannick Borde : Oui mais sur le budget, peut-être qu'il y a encore un peu de... je pense qu'on 
ne peut pas avoir... 
 
Florian Bercault : C'est collectivement qu'on l'a construit, ce budget. 
 
Yannick Borde : Oui, mais je pense qu'on ne peut pas avoir un débat d'orientations 
budgétaires le 15 novembre qui fait apparaître une tendance et un budget, 5 semaines plus 
tard, qui fait apparaître de tels écarts. Sincèrement, il y a quelque chose qui me chagrine, à la 
fois sur le fond (je n'explique pas tout) et un peu sur la forme. Mais ça ne m'empêchera pas 
de voter ce soir. 
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Florian Bercault : Je le redis : on respecte les engagements. Force est de constater que, sur 
la mandature précédente, les anciens élus, puisque vous les nommez ainsi, n'ont visiblement 
pas eu le courage depuis 2016 de mettre en place le RIFSEEP. Si on avait fait comme le 
Département, depuis trois ans, il serait lissé et mis dans les charges de fonctionnement et on 
aurait fait des choix courageux de ce qu'on garde ou ce qu'on ne garde pas. Je crois qu'il faut 
être résolument tourné vers l'avenir. Il y a cette crise sanitaire. Il y a ces engagements qu'on 
garde en nous. Il y a des arbitrages à faire. Je crois que sur les charges de fonctionnement, 
on a été très raisonnables. Il n'y a pas eu de créations de poste mirifiques, on n'a pas recruté 
50 personnes supplémentaires à l'agglomération, loin de là. Mais il y a des charges de 
fonctionnement supplémentaires dues à la crise et au soutien qu'on va apporter à nos forces 
vives. Et cela me paraît être nécessaire pour la cohésion sociale de notre agglomération. Sur 
le volet investissement, on a été prudents. On tient les engagements de nos anciens élus, des 
prédécesseurs. Je pense qu'on respecte leur parole. Force à nous d'être innovants, de saisir 
les opportunités du plan de relance. Je vous rappelle que ces 100 milliards tant attendus du 
plan de relance, nous les attendons concrètement dans les comptes de Laval Agglomération 
et je compte sur vous pour nous défendre, pour vous battre pour des compensations et pour 
des financements de projets utiles pour notre territoire. Il va falloir tous se réunir, se rassembler 
puisque pour l'instant, on est en pleine gestion de crise et la relance viendra une fois la crise 
passée. Je pense qu'on a mis la charrue avant les bœufs en parlant de relance alors qu'on est 
en plein dedans, on est plutôt dans la survie, dans le maintien des activités avant de penser à 
une relance. On partage les ambitions, il n'y a pas de différence notables, il y a une évolution 
et la prise en compte de ce RIFSEEP qui est une nécessité pour se conformer à la 
réglementation. 
 
Bruno Bertier : Si je peux me permettre, je voudrais revenir sur les charges de personnels. 
J'entends ce qui est dit par mon collègue et par Yannick Borde et Monsieur Marquet. À un 
moment où l'État nous met en première ligne face à une crise sanitaire sans précédent, il est 
important d'avoir une administration qui fait face. Une collectivité comme Laval Agglomération, 
ce ne sont pas que des élus. Ce sont surtout des agents. De nombreuses économies ont été 
faites ces dernières années. Moi, je n'y peux rien si le RIFSEEP n'a pas été traité par les 
anciens élus – pour reprendre l'expression de Yannick Borde. Nous avons à l'affronter en début 
de ce mandat parce que ça n'a pas été fait avant notre arrivée. Mais les charges de personnels, 
la masse salariale évolue de 2 %. Il n'y a rien de terrible derrière. Je ne voudrais pas que 
certains pensent que les charges de personnels sont la variable d'ajustement du budget de 
Laval Agglomération. Je le dis comme je le pense. Si on fait au rabais une administration à 
Laval Agglomération, on ne pourra pas affronter, on ne pourra pas porter toutes les politiques 
qui ont été présentées ce soir. Il faut des agents. Il faut une organisation. Il faut être efficace. 
Et de plus en plus, les collectivités seront en première ligne. Je veux bien qu'on mette au rabais 
les charges de fonctionnement mais comment porterons-nous demain nos politiques ? Oui, il 
y a toujours des économies à faire et je peux vous assurer qu'à chaque fois qu'un poste est 
créé, on regarde là où il peut être supprimé. Tout à l'heure, je vais vous parler du tableau des 
emplois permanents, vous allez voir. Attention au message qu'on passe. On ne peut pas 
laisser un gouvernement nous dire « vous êtes en première ligne » et dans le même moment, 
on diminue notre organisation, ce n'est pas possible. Nos agents font un boulot admirable. 
Depuis le mois de mars, ils affrontent une crise sans précédent. Ils sont fatigués aussi, comme 
les élus. Et je peux vous assurer qu'ils font leur maximum au quotidien. Je ne peux pas laisser 
passer ce message que ce serait la variable d'ajustement du budget. Par contre, oui, gérer au 
mieux : évidemment, c'est la ligne de conduite. Je vous remercie. 
 
Florian Bercault : D'autres interventions ? Antoine Caplan ? 

 
Antoine Caplan : On est dans une situation exceptionnelle, une situation qui s'est dégradée 
par rapport au dernier DOB parce qu'on a eu des discussions en commissions, en bureau, on 
a ajusté des lignes, en particulier pour le soutien économique et donc, oui, il y a une évolution.  
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Pas une évolution sur les dépense de personnels parce qu'on avait prévu au DOB pour la 
première année un effort particulier du fait des créations de postes décidées ces dernières 
mois et du fait de la mise en place du RIFSEEP. Après, une évolution de 1,5 % par an. Une 
évolution qu'on tiendra, qui sera parfois difficile à tenir et qui sera notre responsabilité 
commune parce que dans chacune de nos délégations, on a des tentations parfois à créer des 
postes. Il faudra qu'on mette en place aussi des instances internes autour de François, autour 
de Bruno aussi, pour maîtriser cette évolution des emplois. Ces instances, on n'a constaté 
qu'elles n'existaient pas toujours pour avoir une vision à 180 de tous les projets de créations 
de postes. Après, moi, je tiens quand même à rappeler qu'il y a un effet d'optique dans ce 
tableau parce que les chiffres des années passées, ce sont des comptes administratifs 
construits à partir de budgets prudentiels, par définition. Il y a donc un niveau d'épargne nette 
assez important, ce qui n'est pas le cas sur les prévisions des BP des années à venir mais on 
construit de la même manière, en particulier ce budget, avec une très grande prudence. Je ne 
pense pas que nous aurons une épargne nette au compte administratif qui serait à ce niveau-
là. On verra en fonction de l'évolution de la crise. On verra aussi en fonction du soutien de 
l'État parce que, je le rappelle, nous ne sommes pas soutenus par l'État pour toutes les pertes 
de recettes fiscales et elles sont très importantes, on l'a vu, pour la CVAE, pour le versement 
mobilités. Cette crise, nous la prenons de plein fouet aussi dans l'évolution de notre épargne 
nette. Vous pouvez compter sur nous, avec François, mais avec l'ensemble du bureau parce 
que c'est une responsabilité partagée, pour que nous gardions cette tendance à la plus grande 
rigueur dans la gestion du budget de Laval Agglomération. Nous avons une collectivité qui a 
bien été gérée, il faut le dire, qui est bien notée, et nous avons cette responsabilité et nous 
continuons à l'exercer dans cet esprit-là. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a d'autres prises de parole sur ce budget ? Oui, Didier Pillon. 
 
Didier Pillon : Oui, Monsieur le président, ce sera plus une explication de vote et un 
commentaire. 
Sur l’explication de vote, il est clair que nous partons du principe que nous sommes un peu 
dans l'inconnu, qu'il y a des charges en effet qui n'étaient pas prévisibles mais il y a quand 
même une vision qui doit être assumée. C'est à ce titre que nous nous abstiendrons parce que 
nous considérons qu'il y a des choix qui sont pris, notamment sur la gestion des agents, vous 
me dites que ça n'a pas forcément été mal géré, j'entends à l'instant Monsieur Caplan qui dit 
la collectivité était bien gérée mais j'entends Monsieur Bertier qui dit qu'on ne savait pas gérer 
le personnels. Je ne me sens pas plus impliqué que d'autres. Je rappelle simplement que vous 
avez autour de vous un certain nombre d'élus importants qui étaient déjà à l'agglomération. 
Par rapport à un certain nombre de questions que nous nous posons sur le rôle de 
l'agglomération, il y a des postes qui peuvent nous poser des questions et c'est pour ça que 
nous nous abstiendrons. Nous ne voterons pas contre, nous nous abstiendrons parce que je 
peux comprendre qu'il faille avoir une visibilité mais nous ne pouvons pas être d'accord avec 
certaines orientations qui se dessinent et qui auront sans doute des conséquences dans 
l'avenir. Pour cette raison-là, nous nous abstiendrons. Je ferais juste un commentaire : nous 
sommes ce soir peu nombreux. Si nous ne sommes que 3 sur les 7 de l'opposition de Laval, 
c'est volontaire. Je redis simplement qu'il est beaucoup plus agréable de travailler en présentiel. 
Peut-être que ça permet des débats plus larges, mais compte tenu de la situation qui ne 
s'arrange pas, et que peut-être il y a huit jours, on n'était pas hostiles à ce que ce soit en 
présentiel, je considère ce soir, je regrette et je ne vais pas plus loin, je regrette que nous 
soyons en présentiel. On donne, me semble-t-il, un signe qui n'est pas forcément fort auprès 
des entreprises qui sont amenées à faire du télétravail, auprès d'un certain nombre 
d'établissements qui sont fermés. Je vais prendre un dernier exemple qui montre que la 
situation est tendue, que nous aurions pu un peu montrer l'exemple en restant en 
visioconférence ce soir et dans les jours qui viennent. Tout à l'heure, j'ai été averti qu'à 
Mayenne, les conférences et les cours de l'UTL qui devaient redébuter le 15 décembre sont 
reportés encore à mi-janvier parce qu'on considère que la situation est un peu préoccupante.  
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Je pense donc que nous avons un devoir d'exemplarité et qu'il me semblait, moi, important, 
de faire plutôt une visioconférence, même si, encore une fois, c'est plus agréable d'être présent, 
de faire très attention mais nous avons voulu montrer qu'on essayait de diminuer le nombre 
de présences. C'est peut-être un moyen d'assurer une certaine sécurité sanitaire mais je 
considère que ce soir, c'est un peu dommage, même si, encore une fois, c'est plus agréable 
de débattre comme nous le faisons et qu'à l'avenir, il faut qu'on soit prudents sur ces séances. 
Ce soir, nous serons bien 7 et non pas 3 à nous abstenir sur ce budget, d'autant plus que les 
commentaires à la fois de Mickaël Marquet et de Yannick Borde nous montrent qu'il y a encore 
une différence un peu trop importante entre ce qui avait été esquissé au débat d'orientations 
budgétaires et maintenant, même si, encore une fois, nous avons conscience que la crise ne 
facilite pas la tâche. Pour ces raisons-là, nous nous abstiendrons. Merci. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a d'autres questions, d'autres interventions ? Samia Soultani. 
 
Samia Soultani : Je me permets une intervention très brève parce que j'entends des choses. 
Je le dis et je le redis à chaque conseil, c'est plus virulent en conseil municipal qu'en conseil 
communautaire, heureusement. Il ne faut vraiment pas refaire l'histoire, revenir sur le passé 
en disant que les prédécesseurs n'ont pas fait ci, n'ont pas fait ça. Surtout en conseil 
communautaire où l'adjoint aux finances n'était pas dans la loi, l'adjoint aux ressources n'était 
pas dans la loi. Je pense que les équipes précédentes, vos prédécesseurs ont fait au mieux 
par rapport à la situation qu'ils ont trouvée et je pense qu'il faut saluer à chaque fois le travail 
des prédécesseurs, des élus, des agents, parce qu'ils ont fait au mieux. Mettre au rabais les 
charges de personnels, je trouve que c'est vraiment un mot très, très dur vis-à-vis de ce qui a 
été fait les années précédentes puisque, comme vous le savez, tous les ans, un nouveau sujet 
RH était à traiter, était sur la table. C'était le temps de travail. Je rappelle que la Chambre 
Régionale des Comptes revenait à la charge à chaque fois pour revoir le temps du travail, ça 
a été fait. Les transferts de compétences, je rappelle, les mutualisations, les fusions. À chaque 
étape de ces fusions, de ces transferts de compétences, il y avait des sujets RH qui ont été 
traités avec les agents et sans brader, sans mise au rabais de quoi que ce soit. C'était une 
volonté, encore une fois, de travailler en toute transparence avec l'ensemble des élus. Donc 
je souhaite juste un débat plus apaisé et qu'on essaie d'avancer sans revenir sur le passé, sur 
le travail des prédécesseurs qui ont fait au mieux. Je vous remercie. 
 
Florian Bercault : Y a-t-il d'autres interventions ? Non. Je vous propose de passer au vote 
sur ce budget d'avenir. Est-ce qu'il y a des votes contre ? Des abstentions ? Donc, ce budget 
est adopté, je vous remercie. Ce budget sera envoyé par mail aux élus présents à la séance 
afin de le retourner signé au service des assemblées. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  14 8  /  202 0  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  
 
BUDGET PRIMITIF 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
 
Après avis de la commission Ressources, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le budget primitif de l'exercice 2021 est adopté tel qu'il vous est présenté. 
 
BUDGET PRINCIPAL :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 67 599 694,00 € 67 599 694,00 € 

INVESTISSEMENT 35 391 465,00 € 35 391 465,00 € 

TOTAL 102 991 159,00 € 102 991 159,00 € 

 
BUDGET TERRAINS :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 17 625 000,00 € 17 625 000,00 € 

INVESTISSEMENT 16 808 000,00 € 16 808 000,00 € 

TOTAL 34 433 000,00 € 34 433 000,00 € 

 

BUDGET BÂTIMENTS :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 1 564 630,00 € 1 564 630,00 € 

INVESTISSEMENT 1 209 000,00 € 1 209 000,00 € 

TOTAL 2 773 630,00 € 2 773 630,00 € 

 
BUDGET TRANSPORTS :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 15 949 240,00 € 15 949 240,00 € 

INVESTISSEMENT 3 134 000,00 € 3 134 000,00 € 

TOTAL 19 083 240,00 € 19 083 240,00 € 

 
BUDGET DÉCHETS MÉNAGERS : 

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 11 469 600,00 € 11 469 600,00 € 

INVESTISSEMENT 1 797 100,00 € 1 797 100,00 € 

TOTAL 13 266 700,00 € 13 266 700,00 € 

 
BUDGET DE LA RÉALITÉ VIRTUELLE : 

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 1 136 300,00 € 1 136 300,00 € 

INVESTISSEMENT 558 000,00 € 558 000,00 € 

TOTAL 1 694 300,00 € 1 694 300,00 € 
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BUDGET PDELM :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 16 910 000,00 € 16 910 000,00 € 

INVESTISSEMENT 16 941 000,00 € 16 941 000,00 € 

TOTAL 33 851 000,00 € 38 851 000,00 € 

 
BUDGET EAU :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 10 121 100,00 € 10 121 100,00 € 

INVESTISSEMENT 9 610 250,00 € 9 610 250,00 € 

TOTAL 19 731 350,00 € 19 731 350,00 € 

 
BUDGET ASSAINISSEMENT :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 7 957 600,00 € 7 957 600,00 € 

INVESTISSEMENT 4 819 800,00 € 4 819 800,00 € 

TOTAL 12 777 400,00 € 12 777 400,00 € 

 
BUDGET PLATEFORME ST BERTHEVIN :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 182 000,00 € 182 000,00 € 

INVESTISSEMENT 6 507 000,00 € 6 507 000,00 € 

TOTAL 6 689 000,00 € 6 689 000,00 € 

 
BUDGET ZONE D'ACTIVITES LOIRON :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 960 000,00 € 960 000,00 € 

INVESTISSEMENT 960 000,00 € 960 000,00 € 

TOTAL 1 920 000,00 € 1 920 000,00 € 

 
BUDGET ATELIERS RELAIS LOIRON :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 639 630,00 € 639 630,00 € 

INVESTISSEMENT 441 000,00 € 441 000,00 € 

TOTAL 1 080 630,00 € 1 080 630,00 € 

 
BUDGET CONSOLIDE :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 152 114 794,00 € 152 114 794,00 € 

INVESTISSEMENT 98 176 615,00 € 98 176 615,00 € 

TOTAL 250 291 409,00 € 250 291 409,00 € 

 
Article 2 
Le Président de Laval agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus 
(Didier Pillon, Samia Soultani et Vincent D'Agostino). 
 
– Les pièces annexes projections du budget principal et des budgets annexes sont 
disponibles au service assemblées – 
 
Florian Bercault : Prochaine délibération, François Berrou. 
 
 

 CC149 DÉCISION MODIFICATIVE N°3 
 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La Décision Modificative n° 3 (DM3) proposée vise à adapter les crédits à l'évolution des 
projets de Laval Agglomération et à retranscrire les décisions des précédents bureaux et 
conseils communautaires. 
 
Les principales demandes de crédits permettent : 

 de prévoir les crédits nécessaires aux écritures de dotations aux provisions pour 
risques et aux admissions en non valeurs des différents budgets, 

 aux budgets annexes Assainissement Régie et DSP d'adapter les crédits d'amortisse-
ment aux derniers transferts et aux dépenses réalisées en fin 2019, 

 au budget Bâtiments, de compléter les crédits affectés au paiement des charges 
locatives de l'Espace Culturel et Associatif, 

 au budget principal : 
o d'abonder des attributions complémentaires d'aides à l'immobilier économique 

et de corriger deux dossiers antérieurs, 
o d'inscrire les crédits prévus au nouveau contrat triennal ESTACA 2020-2023. 

 

II - Impact budgétaire et financier 
 
Les ajustements des crédits correspondent aux engagements contractuels de Laval Agglomé-
ration détaillés dans l'annexe jointe. 
 
 
François Berrou : Question suivante qui est pour une décision modificative dans la 
mécanique budgétaire qui vise à adapter les crédits par rapport aux décisions qui ont pu être 
prises et puis à l'évolution des projets. Les principales demandes de crédit. Ça permettra de 
faire les écritures de dotation aux provisions pour risque et admission en non-valeur des 
différents budgets que je présenterai plus tard. Ensuite aussi, d'adapter au niveau des budgets 
annexes Assainissement, Régie et Délégation de Service Public, en particulier tous les crédits 
amortissement et les dépenses réalisées en fin 2019 puisque je rappelle que comme il y a eu 
le transfert, il y a donc des écritures d'ajustement à prévoir. Au niveau du budget Bâtiments, il 
y a également l'aspect de compléter les crédits qui sont affectés aux charges locatives 
d'espaces culturels et associatifs. Au budget principal, d'une part, d'abonder les attributions 
complémentaires d'aide à l'immobilier et de corriger deux dossiers. Ensuite, également, 
puisque ça avait été une décision qui a été votée, d'inscrire les crédits prévus au contrat 
triennal d'ESTACA pour 154 000 euros. C'est les éléments principaux de la décision 
modificative telle qu'elle vous est proposée. 
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Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? Non. On procède au 
vote. 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  14 9 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  D ÉCEMBRE 2020  

 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 3/2020 
 
Rapporteur : François Berrou  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  
L1612-11, L2121-29, L 2311-1 et suivants, L5211-1, 
 
Considérant la nécessité d'inscrire des crédits, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire autorise le président à effectuer les modifications budgétaires men-
tionnées dans les tableaux annexés ci-après. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus 
(Didier Pillon, Samia Soultani et Vincent D'Agostino). 
 
– Les pièces annexes sont disponibles au service assemblées – 
 
Florian Bercault : La suivante, François. 
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 CC150 ADMISSIONS EN NON VALEUR DES CRÉANCES 
IRRÉCOUVRABLES 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La trésorière principale informe Laval Agglomération qu'elle n'a pu opérer le recouvrement de 
certaines créances en raison de la modicité des sommes, de l'insolvabilité de certains débi-
teurs ou de la disparition de ces derniers.  
Pour le budget principal, il s'agit d'impayés concernant : 

- des facturations de l'école de musique pour 158,96 € TTC, 
- des facturations pour le centre de loisirs pour 430,43 € TTC, 
- des locations de salles pour 328,05 € HT, 
- divers (gens du voyage) pour un montant de 470,98 € TTC. 

Pour le budget Bâtiment, il s'agit d'impayés concernant : 
- des loyers et remboursement de taxes foncières pour 9 091.49 € HT. 

 
Pour le budget Transports, il s'agit d'impayés concernant : 

- des transports MOBITUL pour 149,37 € HT. 
 
Pour le budget Déchets, il s'agit d'impayés concernant : 

- des facturations de dépôt sauvages de 2019 pour 41,67€ HT, 
- des facturations de dépôt en déchetterie de 2014 à 2017 pour 140,39 € HT. 

 
Au budget Eau Régie, les créances concernent des impayés pour un montant total de 
15 543,92 € HT pour la partie eau et un montant total de 5 322,62 € HT pour la partie assai-
nissement. 
 
Au budget assainissement Régie, les créances concernent des impayés pour un montant total 
de 1 131,76 € HT. 
 

Au budget assainissement DSP, les créances concernent des impayés pour un montant total 
de 0,90€ TTC. 
 

II - Impact budgétaire et financier 
 
Sur présentation de justificatifs, il apparaît que ces sommes représentent : 
 

   1 060,37 € TTC au budget Principal, 
      328,05 € HT au budget Principal, 
  9 091,49 € HT sur le budget Bâtiment, 
     149,37 € HT sur le budget Transport, 
     182,06 € HT sur le budget Déchets, 
 20 866,54 € HT au budget Eau dont 5 322,62 € à réaffecter au budget Assainissement, 
   1 131,76 € HT sur le budget Assainissement, 
          0,90 € TTC sur le budget Assainissement DSP. 

 
 
François Berrou : La suivante délibération qui porte sur l'admission en non-valeur de 
créances irrécouvrables. L'objet des créances irrécouvrables qui peuvent être, soit parce que 
c'est des sommes modiques qui traînent depuis longtemps, soit parce qu'il y a certains 
débiteurs qui sont insolvables ou carrément qui ont disparu. Ces impayés concernent différents 
budgets. Ils représentent, pour le budget Eaux, 20 000 à 21 000 euros dont une partie affectée 
au budget Assainissement. 9 091 euros sur le budget Bâtiments. 
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Et ensuite, sur des sommes moins importantes comme 1 060 euros au budget principal, 1 131 
euros sur le budget Assainissement et 149 euros sur le budget Transports, 182 euros sur le 
budget Déchets et sur le budget Assainissement DSP, pour la rigueur des comptes, 0,90 euros. 
Voilà ce qui paraît en saine gestion, donc important de faire le point par rapport à des 
admissions en non-valeur des créances qui sont irrécouvrables. Il vous est donc proposé que 
ces créances soient mises en non-valeur sur les montants tels que j'ai pu les présenter. 
 
Florian Bercault : Des questions sur cette délibération ? Je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Qui s'abstient ? La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N°  150 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
ADMISSION EN NON VALEUR DES CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121 29 et 
L5211-1, 
 

Considérant que la trésorière principale du Pays de Laval n'a pu recouvrer certaines créances, 
 

Qu'elle a sollicité et justifié l'admission en non-valeur des créances suivantes : 
 

   1 060,37 € TTC au budget Principal, 
      328,05 € HT au budget Principal, 
 9 091,49 € HT sur le budget Bâtiment, 
    149,37 € HT sur le budget Transport, 
    182,06 € HT sur le budget Déchets, 
 20 866,54 € HT au budget Eau dont 5 322,62 € à réaffecter au budget Assainissement, 
   1 131,76 € HT sur le budget Assainissement, 
          0,90 € TTC sur le budget Assainissement DSP. 

 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les créances irrécouvrables désignées ci-après sont admises en non-valeur : 
 

   1 060,37 € TTC au budget Principal, 
      328,05 € HT au budget Principal, 
  9 091,49 € HT sur le budget Bâtiment, 
     149,37 € HT sur le budget Transport, 
     182,06 € HT sur le budget Déchets, 
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 20 866,54 € HT au budget Eau dont 5 322,62 € à réaffecter au budget Assainissement, 
    1 131,76 € HT sur le budget Assainissement, 
           0,90 € TTC sur le budget Assainissement DSP. 

 
Article 2 
Les crédits budgétaires nécessaires à cette opération sont inscrits à la décision modificative 
n° 3/2020. 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La suivante. À nouveau François. 
 
 

 CC151 PROVISION POUR RISQUES 
 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Parmi les principes généraux de comptabilité, le principe de prudence implique de prévoir dans 
les charges de la collectivité, la passation de provisions destinées à couvrir les risques que 
des événements inhérents à l'activité de l'EPCI, survenus ou en cours rendent probables. 
 
Pour pouvoir être constituée, la provision doit permettre de couvrir un risque précis quant à 
son objet, mais dont le montant et/ou la réalisation demeurent incertains. 
 
Afin d'assurer une bonne prise en compte des risques relevant d'une provision, au moins un 
recensement annuel sera mené. Il permet de distinguer plusieurs catégories de provisions : 

 les provisions pour poursuites infructueuses qui sont considérées comme créances 
douteuses, 

 les provisions pour recours contentieux, 

 les provisions pour procédure collective (redressement judiciaire, liquidation). 
 
L'inscription des crédits budgétaires se fait sur proposition et en concertation avec le 
comptable. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits en DM3/2020. 
 
 
François Berrou : Tout ce qui est provisions pour risques pour aussi avoir une meilleure 
sincérité des comptes y compris le principe de provisions pour risques qui peuvent être soit 
pour des poursuites infructueuses par rapport à des créances douteuses, soit des recours 
contentieux ou en cas de procédures collectives, que ce soit redressements judiciaires ou 
liquidations. L'inscription de ces crédits a été faite sur proposition et concertation avec le 
comptable en suivant une méthodologie très précise. L'idée étant de reproduire la même 
méthodologie dans les différentes années pour permettre une lecture sur les mêmes bases au 
niveau budgétaire. Les crédits nécessaires étaient inscrits dans la délibération n°3. 
 
Florian Bercault : Merci François. Des questions sur cette délibération ? 

On passe au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? La délibération est adoptée. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 



 

140 

 

N°  151 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 7  D ÉCEMBRE 2020  
 
PROVISION POUR RISQUES 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L2321-2 et R2321-2, 
 
Vu la proposition du Comptable Public de la collectivité, 
 
Vu la délibération n °7/2020 du conseil communautaire en date du 3 février 2020, 
 
Considérant que le risque d'irrécouvrabilité de certaines dettes est avéré, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Une provision pour risque pour un montant de 43 122 € est constituée sur le budget Principal 
pour couvrir un risque de loyers pour 37 583 € et de perte de recettes sur des prestations de 
5 539 €. 
Une reprise sur provision de 10 100 € viendra réduire le montant des provisions passées car 
des loyers provisionnés ont été perçus. 
Une provision pour risque pour un montant de 121 231 € est constituée sur le budget Bâtiment. 
Une provision pour risque pour un montant de 100 946 € est constituée sur le budget Eau 
régie. 
Une provision pour risque pour un montant de 106 450 € est constituée sur le budget Assai-
nissement régie. 
Une provision pour risque pour un montant 1 715 € est constituée sur le budget Atelier relais 
CCPL. 
 
Il convient d'ajouter les provisions qui avaient été prévues lors de la délibération n° 7 du 3 
février 2020 que celle-ci annule et remplace, à savoir : 
Une provision pour risque pour un montant de 100 000 € est constituée sur le budget Eau 
régie. 
Une provision pour risque pour un montant de 204 000 € est constituée sur l'Assainissement. 
 
Article 2 
Les crédits nécessaires sont inscrits en DM3/2020. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : À nouveau François Berrou. 
 
 

 CC152 ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DES 
PROGRAMMES/CRÉDIT DE PAIEMENT (AP/CP) POUR 2021 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La procédure de l'AP/CP déroge au principe d'annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant 
l'engagement pluriannuel des opérations de l'équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours 
aux reports.  
 
Une autorisation de programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour un programme. Le crédit de paiement (CP) constitue la limite supérieure 
des dépenses mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés 
dans le cadre de l'autorisation de programme correspondante. L'équilibre budgétaire s'appré-
cie en tenant compte des seuls crédits de paiement.  
 

Il est ainsi évité de geler des crédits dans le budget, qui n'auraient pas été utilisés dans l'année 
et auraient été reportés (et donc financés pour un besoin d'équilibre budgétaire). 
 

Pour l'année 2021, le budget de Laval Agglomération comptera 30 autorisations de pro-
gramme de dépenses. 
 
À l'occasion du changement d'exercice, il y a lieu de clore les AP suivantes : 
 

- CRSD – Contrat de redynamisation des sites de la défense – Viabilisation primaire 
du quartier Ferrié, 

- FIPEE 2015, 

- Communication 2016-2019, 

- ESIEA 2016-2019, 

- Aides à l'immobilier Économique 2016, 

- Aides à l'immobilier Économique 2017. 
 

II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant total des AP voté en 2021 (hors AP clôturées) est de 185 019 032 € (jusqu'en 
2024).  
 
Les crédits de paiement inscrits en 2021 aux différents budgets de Laval Agglomération s'élè-
vent à 32 309 565 €. 
 
François Berrou : Tout ce qui est dans la mécanique budgétaire, pour tout ce qui est 
l'actualisation et la création des autorisations de programmes et des crédits de paiements. 
Avec l'autorisation de programmes qui constitue la limite maximum des dépenses qui peuvent 
être enregistrées pour un programme.  
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Le crédit de paiement qui est constitué à la limite supérieure des dépenses mandatées 
pendant l'année pour la couverture des engagements contractés. Il y lieu de constater, lors du 
changement d'exercice, il y a lieu de clore les autorisations de paiements qui concernent tout 
ce qui était la viabilisation primaire du Quartier Ferrié en contrat de redynamisation des sites 
de la Défense. Le front d'intervention prioritaire, économie emplois de 2015 l'aspect 
communication 2016 – 2019. Également l'autorisation de paiement pour tout ce qui était l'école 
d'ingénieurs en informatique 2016 – 2019. Ces autorisations de paiements sont clôturées. Par 
ailleurs, l'ouverture d'autorisations de paiements ou crédits de paiements qui ont pu être 
modifiées dans le tableau tel qu'il était en annexe, que ce soit pour l'ESTACA, la Zone des 
Grands Prés ou l'usine des eaux. 
 
Florian Bercault : Très bien. Est-ce qu'il y a des questions ?  
 
Je procède au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  15 2 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  D ÉCEMBRE 2020  

 

ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DES PROGRAMMES/CRÉDIT DE 
PAIEMENT (AP/CP) POUR 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu l'instruction codificatrice M14, 
 

Considérant la nécessité d'actualiser les autorisations de programme et les crédits de 
paiement dans le cadre du budget primitif 2021,  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les autorisations de programme et crédits de paiement concernés, sont votés selon les 
montants figurant dans le tableau joint en annexe. 
  



 

143 

 

Article 2 
Le président de Laval agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La suivante sur la taxe foncière. 
 

 CC153 TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES – VOTE DU TAUX 
2021 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application du régime fiscal des communautés d'agglomération, il appartient au conseil 
communautaire de voter un taux 2021 de taxe foncière sur les propriétés bâties (FB) 
communautaire.  
 

En effet, la réforme de la taxe professionnelle (TP), inscrite dans la loi de Finances pour 2010 
du 30 décembre 2009, a conduit au remplacement de la TP par certaines ressources, 
desquelles le foncier bâti ne fait pas partie. 
 

Il est proposé dans le cadre de la fusion d’appliquer le droit commun en votant un taux 
correspond au taux moyen pondéré de TB constaté en 2019. 
 

Le taux de FB est ainsi fixé à 0,361 %. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le produit de FB de Laval Agglomération est estimée à 0,48 M€ pour le budget 2021. 
 
François Berrou : Sur la taxe foncière, sur les propriétés bâties, il est proposé dans le cadre 
de la fusion d'appliquer le droit commun qui correspond au taux moyen pondéré de taxe 
foncière sur les propriétés bâties tel qu'il avait été constaté en 2019 avec un taux foncier bâti 
dont des moyens pondérés tel qu'il est proposé fixé à 0,361 %; Sachant que par ailleurs, il y a 
une harmonisation sur 6 ans entre les deux collectivités. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions ? Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? 
La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  15 3 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES – VOTE DU TAUX 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu le code général des impôts,  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties de Laval Agglomération pour l'année 2021 
est fixé à 0,361 %. 
 
Article 2 
La durée d’harmonisation progressive des taux est fixée à 6 ans à compter de l'exercice 2019. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 CC154 TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES – VOTE DU 
TAUX 2021 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application du régime fiscal des communautés d'agglomération, il appartient au conseil 
communautaire de voter le taux 2021 de la taxe sur le foncier non bâti (FNB) pour la 
Communauté d'agglomération. 
 
En effet, suite à la réforme de la taxe professionnelle (TP), des recettes relatives au FNB ont 
été transférées aux EPCI à TPU, correspondant à la diminution des frais de gestion prélevés 
par l’État. 

 
Il est proposé dans le cadre de la fusion d’appliquer le droit commun en votant un taux 
correspond au taux moyen pondéré de FNB constaté en 2019. 
Le taux de FNB est ainsi fixé à 3,97 %. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le produit attendu de FNB est estimé à 0,2 M€ pour 2020 au titre de l'ancienne. 
 
François Berrou : Même mécanique, la taxe foncière des propriétés non bâties, c'est la même 
proposition d'application du droit commun qui correspond aussi au taux moyen pondéré pour 
tout ce qui est foncier non bâti avec un taux de foncier non bâti au taux moyen pondéré qui 
donnerait 3,97 %. C'est cette proposition qui vous est faite. 
 
Florian Bercault : Merci. Des observations ? On passe au vote. Qui est contre ? Personne. 
Qui s'abstient ? Personne. 
La délibération est adoptée. 
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N°  154 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES – VOTE DU TAUX 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu le code général des impôts,  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties de Laval Agglomération pour l'année 
2021 est fixé à 3,97 %. 
 
Article 2 
La durée d’harmonisation progressive des taux est fixée à 6 ans à compter de l'exercice 2019. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Je retire la délibération suivante sur la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères. On a fait un avant débat, une sorte de débat d'orientations sur la taxe en attendant 
la suite au prochain conseil. 
 
 

 CC155 TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES - VOTE DU 
TAUX 2021 

 
– QUESTION RETIRÉE DE DE L'ORDRE DU JOUR – 
 
Florian Bercault : Versement transport. 
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 CC156 VERSEMENT TRANSPORT – VOTE DU TAUX 2021 
 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
Pour assurer le financement des transports publics, le législateur a prévu que les collectivités 
territoriales ou leurs groupements bénéficient du versement transport.  
 
Cette contribution, assise sur la masse salariale, s'applique à toutes les personnes physiques 
ou morales, publiques ou privées qui emploient plus de onze salariés dans le périmètre de 
transports urbains de l'agglomération.  
 
Son taux est de 0,6 % depuis 2010, il vous est proposé de reconduire ce niveau de taux sur 
les communes où il était applicable en 2021. Concernant les communes du Pays de Loiron, la 
compétence transports urbains n’étant pas déployée sur ces communes en 2021, le 
versement transport ne s’y applique pas. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le produit espéré du versement transport pour 2021 est de 6 M€. 
 
François Berrou : Le versement-transport – son taux est de 0,60 % depuis 201. Il est proposé 
de la reconduire sur les communes où elle s'applique puisque je rappelle que, pour les 
communes du Pays de Loiron, la compétence Transports urbains n'étant pas déployée sur ces 
communes, le versement Transports ne s'y applique pas. Bien sûr, ça fera partie des choses 
qui évolueront dans le futur en fonction des choix qui seront faits. 
Voilà. Proposition sur ces bases-là. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions ? On procède au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  15 6 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
VERSEMENT TRANSPORT – VOTE DU TAUX 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
et ses articles L2333-66 et L2333-67, 

 
Considérant que Laval Agglomération exerce la compétence transport sur les communes de 
Ahuillé, Argentré, Bonchamp-les-Laval, Châlons-du-Maine, Changé, La Chapelle-Anthenaise, 
Entrammes, Forcé, L’Huisserie, Laval, Louverné, Louvigné, Montfours, Montigné-le-Brillant, 
Nuillé-sur-Vicoin, Parné-sur-Roc, Saint-Berthevin, Saint-Germain-Le-Fouilloux, Saint-Jean-
sur-Mayenne, Soulgé-sur-Ouette, 
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Que Laval Agglomération en qualité d'autorité organisatrice de transport doit fixer le taux du 
versement transport, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le taux du versement transport est conservé à 0,60 % pour 2021. 
 
Article 2 
Ce taux s'applique sur le périmètre de transport urbain comprenant vingt communes membres 
de Laval Agglomération : 
 

- Ahuillé, 
- Argentré, 
- Bonchamp, 
- Châlons-du-Maine, 
- Changé, 
- Entrammes, 
- Forcé, 
- La Chapelle-Anthenaise, 
- L’Huisserie, 
- Laval, 

- Louverné 
- Louvigné, 
- Montflours, 
- Montigné-le-Brillant, 
- Nuillé-sur-Vicoin, 
- Parné-sur-Roc, 
- Saint-Berthevin, 
- Saint-Germain-le-Fouilloux, 
- Saint-Jean-sur-Mayenne, 
- Soulgé-sur-Ouette. 

Ce taux ne s’appliquera pas sur les quatorze communes de l’Ex Pays de Loiron : 
 

- Beaulieu sur Oudon, 
- Bourgon, 
- La Brûlatte, 
- La Gravelle, 
- Le Bourgneuf-la-Forêt, 
- Le Genest-Saint-Isle 
- Launay-Villiers, 

- Loiron-Ruillé, 
- Montjean, 
- Olivet, 
- Port-Brillet, 
- Saint-Cyr-le-Gravelais, 
- Saint-Ouen-des-Toits, 
- Saint-Pierre-la-Cour. 

 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : Sur la CFE. 
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 CC157 COTISATION FONCIÈRE DES ENTREPRISES – VOTE DU TAUX 
2021 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application du régime fiscal des communautés d'agglomération, il appartient au conseil 
communautaire de voter le taux 2021 de cotisation foncière des entreprises pour la 
communauté d'agglomération. Ce taux est issu de l’ancien taux de la taxe professionnelle 
(TP), auquel sont venus s’ajouter du fait de la réforme supprimant la TP ceux du département 
et de la région. 
 
La loi de finances du 30 décembre 2009 a en effet remplacé la taxe professionnelle par la 
cotisation foncière des entreprises (CFE), sur laquelle les collectivités ont un pouvoir de taux, 
et par la cotisation à la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), à taux national. 
 
La fusion avec la Communauté de communes du Pays de Loiron qui était à fiscalité 
additionnelle va se traduire par une perception de la CFE au niveau intercommunal en lieu et 
place des communes.  
 
Dans ce cadre, il est alors proposé de fixer le taux de la CFE au niveau du taux moyen pondéré 
constaté en 2019, ce qui correspond à un maintien du niveau de fiscalité sur l’ensemble du 
territoire, soit un taux de 26,03 %. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant de la CFE correspondant prévu au budget primitif 2021 est de 15,7 M€. 
 
 
François Berrou : Sur la CFE, il est également proposé d'appliquer le taux de CFE au niveau 
du taux moyen pondéré constaté en 2019 qui correspond à un maintien de niveau de fiscalité 
sur l'ensemble du territoire. Ce qui fait qu'il est proposé un taux à 26,03 %. 
 
Florian Bercault : Merci. Des questions ? Non. On passe au vote. Qui est contre ? Personne. 
Qui s'abstient ? Personne. 
La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  15 7 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
COTISATION FONCIÈRE DES ENTREPRISES – VOTE DU TAUX 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
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Vu le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le taux de cotisation foncière des entreprises de Laval Agglomération est fixé pour l'année 
2021 à 26,03 %. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Avez-vous des remarques ? Non. Je mets aux voix. 
 
Florian Bercault : On continue. François, toujours. 
 

 CC158 REFACTURATION DE LA RÉMUNÉRATION DES ÉQUIPES DE 
DIRECTION PAR LE BUDGET PRINCIPAL AUX BUDGETS ANNEXES 
TRANSPORT ET DÉCHETS 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les rémunérations des équipes de direction de la DGA Aménagement et cadre de vie (DGA, 
assistante et RAF) et de la DGA services urbains et infrastructures (DGA, assistante) sont 
imputées intégralement au budget principal de Laval Agglomération. Or, une partie des 
missions de ces agents devraient être imputées au budget dont ils ont la charge.  
S'agissant de Service Public Industriel et Commercial (SPIC), une délibération devrait définir 
les modalités de refacturation par le budget principal de Laval Agglomération aux budgets 
annexes Transports et Déchets. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 

Sur l'exercice 2019, pour le budget annexe Transport, 26 % des salaires du directeur et de son 
assistante, soit 38 320 € et pour le budget Déchets, 48 % des salaires du directeur et de son 
assistante, soit 61 000 € ont été refacturés aux 2 budgets concernés par le budget principal 
de Laval Agglomération. Les pourcentages calculés n'avaient rien d'objectif puisqu'ils avaient 
été calculés sur la base du montant inscrit au BP et ne reflétaient pas forcément la réalité.  
 
Il est donc nécessaire de revoir la répartition des salaires de chacun de ces agents.  
 
Ainsi, concernant le budget annexe Transport, il est proposé la répartition suivante : 26 % des 
salaires du Directeur Général Adjoint, de son assistante et du responsable administratif et 
financier de la DGA Aménagement et cadre de vie seront refacturés par le budget principal de 
Laval Agglomération au budget annexe Transport.  
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Concernant le budget annexe Déchets, il est proposé la répartition suivante : 
25 % des salaires du Directeur Général Adjoint, de son assistante de la DGA services urbains 
et infrastructures seront refacturés par le budget principal de Laval Agglomération au budget 
annexe Déchets. 
 
 
François Berrou : Là, c'est un aspect de refacturation de tout ce qui est rémunération des 
équipes de direction entre le budget principal et les budgets annexes Transports et Déchets, 
avec une révision de la manière d'évaluer les choses puisqu’elle avait été faite au budget 
primitif sans avoir mesuré de façon trop précise. Aujourd'hui, ils ont été recalculés et il est 
proposé que les charges soient réparties à raison de 26 % des salaires du directeur général 
adjoint et de son assistance et des responsables administratifs et financiers de la DGA 
Aménagement - Cadre de vie, pour le budget annexe Transports. 25 % pour le budget Déchets 
avec quelque chose de plus approché de la réalité, me semble-t-il. 
 
Florian Bercault : Merci. Des questions ? On va procéder au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 

N° 158/2020 
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 

REFACTURATION DE LA RÉMUNÉRATION DES ÉQUIPES DE DIRECTION PAR LE 
BUDGET PRINCIPAL AUX BUDGETS ANNEXES TRANSPORT ET DÉCHETS 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5215-27 et L5216-7-1, 
 
Considérant que le budget principal de Laval Agglomération prend en charge l'intégralité des 
salaires des agents des équipes de direction des DGA Aménagement et cadre de vie et DGA 
services urbains et infrastructures, 
 
Qu'une partie des missions de ces agents devraient être imputées aux budgets dont ils ont la 
charge, 
 
Qu'il est nécessaire de fixer cette participation financière entre le budget principal de Laval 
Agglomération et ses budgets annexes Transports et Déchets,  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er  

Le principe de refacturation entre le budget principal de Laval Agglomération et le budget 
annexe Transport est adopté. La part refacturée représente 26 % des salaires du directeur 
général adjoint, de son assistante et de sa responsable administrative et financière. La 
refacturation se fera en fin d'année.  
 
Article 2  
Le principe de refacturation entre le budget principal de Laval Agglomération et le budget 
annexe Déchets est adopté. La part refacturée représente 25 % des salaires du directeur 
général adjoint et de son assistante. La refacturation se fera en fin d'année.  
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On passe à la suivante. 
 
 

 CC159 COMPÉTENCE GEMAPI – PRODUIT FISCAL ATTENDU POUR 2021 
 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Présentation de la décision 
 
Depuis le 1er janvier 2018, Laval Agglomération à la compétence GEMAPI. Son financement 
est assuré par le budget général. 
 

Par délibération du 12 février 2018, Laval Agglomération a institué la taxe GEMAPI. 
 
L'EPCI doit voter, chaque année le produit attendu, il est ensuite réparti par l’administration 
fiscale sur les trois taxes (taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, contribution foncière des entreprises). 
La taxe est levée de manière homogène sur tout l’EPCI. 
 
Pour 2021, le produit attendu s'élève à 390 000 € compte tenu des dépenses.  
 
 
François Berrou : Pour tout ce qui est la compétence GEMAPI. La particularité de cet élément 
est qu'on ne vote pas les taux, on vote un produit à partir duquel les services fiscaux 
déterminent le taux sur les différentes taxes. Compte tenu des dépenses, il est donc proposé 
de voter un produit à 390 000 euros pour l'ensemble de Laval Agglomération. 
 
Florian Bercault : Des questions ? On procède au vote. Qui est contre ? Personne. Qui 
s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
On continue. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N °  15 9 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
COMPÉTENCE GEMAPI - PRODUIT FISCAL ATTENDU POUR 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
Vu l'article 1530 bis du code général des impôts, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 5/2018 du 12 février 2018 instituant la taxe 
GEMAPI, 

 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire décide d'arrêter le produit fiscal de la taxe pour la gestion des 
milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) pour l'année 2021 à 390 000 €. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Mickaël Marquet : Excusez-moi, juste une question. On peut estimer le taux, maintenant qu'on 
a voté le montant de produit attendu. Le taux était autour de 1 %, je crois, l'an dernier. 
 
François Berrou : C'est recalculé taxe par taxe puisque ça s'applique en complément sur les 
différents appels de taxes. Mais je n'ai pas recalculé le taux exactement de ce que ça faisait. 
 
Florian Bercault : Pour la prochaine fois, on mettra le calcul précis. 
 
François Berrou : Le principe étant que ce sont les services fiscaux qui font le calcul. 
 
Florian Bercault : La suivante sur le bilan financier de la mutualisation. 
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 CC160 BILAN FINANCIER 2019 DE LA MUTUALISATION 
 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Bilan financier de la mutualisation des services administratifs  
 
Au cours de l'exercice 2015, le service des assemblées, la direction générale adjointe (DGA) 
ressources, les services ressources humaines, finances, informatique, affaires juridiques, 
commande publique et mission performance de la ville de Laval et de Laval Agglomération ont 
été mutualisés. 
 
Par délibérations de décembre 2015, la ville de Laval et Laval Agglomération ont créé un 
service commun "direction générale". 
Enfin, par délibérations de décembre 2016, la ville de Laval et Laval Agglomération ont 
également mutualisé le service des archives. 
 
Le conseil communautaire et le conseil municipal ont validé la clé de répartition financière 
entre la ville et l'agglomération pour l'ensemble des services administratifs mutualisés. Cette 
répartition s'appuie sur la masse salariale historique de chacune des collectivités. 
L'avenant n° 2 de la chartre financière précise les pourcentages de clé de répartition entre les 
deux collectivités au 1er janvier 2019 : 71,50 % pour la ville de Laval et 28,50 % pour Laval 

Agglomération. Il a été validé par délibération en décembre 2019. 
 
Par ailleurs, il est également prévu, dans l'avenant n° 1 de la charte financière, la valorisation 
d'un loyer et charges de 16 €/mois/m² de bureau occupé par les services mutualisés.  
 
Conformément à l'article 3 de la charte, un préfinancement a été retenu sur l'attribution de 
compensation de la ville, la régularisation finale se faisant par l'émission d'un titre de recettes 
auprès la ville de Laval. 
 
De plus, il est prévu dans la charte financière que la participation à l'investissement des 
services administratifs mutualisés se fera sur la base d'une facturation et de l'émission d'un 
titre de recettes auprès de la ville de Laval assise sur la clé de répartition précitée. 
 
Le bilan financier 2019 de ces mutualisations est synthétisé dans le tableau ci-dessous. 
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Fonctionnement : 

 
 

Le coût net total de fonctionnement de la DGA pour 2019 est de 5,4 M€, dont 3,9 M€ à la 
charge de la ville de Laval et 1,5 M€ à la charge de Laval Agglomération. 
La ville a déjà préfinancé 3,18 M€ à travers la diminution de son attribution de compensation.  
 
Certaines charges supportées par la ville sont à déduire du montant dû. Il s'agit notamment 
des loyers de bureaux de la ville occupés par la direction des ressources humaines, de la 
direction des systèmes informatique, du service assemblées et du service archives. 
 
=> Un titre de recette d'un montant de 586 943 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
 
Investissement : 

 
 

Les dépenses d'investissement de la DGA ressources s'élèvent à 14.6 K€ en 2019, dont 10.5 
k€ à charge de la ville.  
 
=> Un titre de recette d'un montant de 10 471 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
  

2019

Investissement
Services  

SUPPORT ADMIN

Services 

TECHNIQUES

Dépenses totales 14 644,50

dont part Agglo 4 173,68

dont part Ville 10 470,82

Financement Ville 10 470,82
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 Bilan financier de la mutualisation des services techniques 
 
Par délibérations de décembre 2016, la ville de Laval et Laval Agglomération ont mutualisé la 
direction des bâtiments et garage.  
 
La démarche est la même que pour la mutualisation des services administratifs, sauf pour les 
charges liées au fonctionnement de l'atelier et du garage pour lesquelles des clés de répartition 
spécifiques ont été déterminées. 
 
Trois clés de répartition ont ainsi été prévues selon le type de dépense : 

1. en fonction de la masse salariale historique pour les salaires et les frais 
d'administration, 

2. en fonction du temps d'intervention pour la maintenance et l'entretien des bâtiments 
pour les charges liées au fonctionnement de l'atelier, 

3. en fonction du nombre de véhicules pour les charges liées au fonctionnement du 
garage. 
 

Par ailleurs, en décembre 2017, l'avenant n° 1 à la charte financière de la mutualisation des 
fonctions techniques est approuvé. Il étend la mutualisation aux services communs suivants : 
"Direction générale adjointe services urbains et infrastructures", "Direction générale adjointe 
aménagement environnement" et "Service stratégie environnementale" à compter du 1er 
février 2018. 
 
L'avenant n° 2 de la chartre financière technique précise les pourcentages de clé de répartition 
"masse salariale" entre les deux collectivités à partir de 2018 : 79,99 % pour la ville de Laval et 

20,01 % pour Laval Agglomération. Il a été validé par délibération en décembre 2018. 
 
Conformément à l'article 3 de la charte, un préfinancement a été retenu sur l'attribution de 
compensation de la ville, la régularisation finale se faisant par l'émission d'un titre de recettes 
auprès de la ville de Laval. 
 
De plus, il est prévu dans la charte financière que la participation à l'investissement se ferait 
sur la base d'une facturation et de l'émission d'un titre de recettes auprès de la ville de Laval. 
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=> Le montant de 38 630 € viendra en déduction de la participation totale de la ville de Laval. 
 
Investissement : 

 
 

Les dépenses d'investissement de la DGA direction des bâtiments s'élèvent à 
51 K€ en 2019. 
 

=> Un titre de recette d'un montant de 41 417 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
 

 Bilan financier de la mutualisation de la DGA culture 

 
Par délibérations de décembre 2018, la ville de Laval et Laval Agglomération ont mutualisé la 
direction générale adjointe culture tourisme sport et son pôle administratif et financier, à 
compter du 31 décembre 2018.  
 
L'avenant n° 1, adopté par délibération de décembre 2019, précise que les clés de répartition 
des charges 2019 sont : 23,5 % pour Laval Agglomération et 76,5 % pour la ville de Laval. 
 
Les modalités de financement sont les mêmes que pour les autres chartes financières. 

2019

Services 

TECHNIQUES
DGA CULTURE 

dont pôle admin et financier

Fonctionnement

Coûs de fonctionnement 130 875,75

Loyers et charges 193 361,83

Masse salariale 2 592 089,03

Dépenses totales 2 916 326,60

Recettes totales -19 242,05

Charges nettes DGA 2 897 084,55

dont part Agglo 578 355,21

dont part Ville 2 318 729,34

Part pré-financée Ville - AC -2 165 000,00

Bâtiments ville: loyers services mutualisés -174 522,42

Bâtiments ville: loyers services agglo non mutualisés -17 837,01

Régularisations N-1

Total charges supportées par la ville à déduire -192 359,43

SOLDE VILLE à régulariser -38 630,09

2019

Investissement
Services 

TECHNIQUES
DGA CULTURE 

Dépenses totales 50 712,14

dont part Agglo 9 294,82

dont part Ville 41 417,32

Financement Ville 41 417,32
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Fonctionnement : 

 
 

 
=> Un titre de recette d'un montant de 14 548 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
 
Investissement :  
=> en 2019, il n'y a pas de dépenses d'investissement pour la DGA culture. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Un titre de recettes sera établi pour un montant de  614 749 € 
 dont 562 861 € en section de fonctionnement  
 dont   51 888 € en section d'investissement. 
 
Il correspond aux participations suivantes : 

- complément de participation au fonctionnement des services supports 586 943 €, 
- participation à l'investissement des services supports 10 471 €, 
- -remboursement de participation au fonctionnement des services techniques -

38 630  €, 
- -participation à l'investissement des services techniques 41 417 €, 
- -complément de participation au fonctionnement de la DGA culture-tourisme-sport 

14 548 €. 
 
Il vous est proposé d'adopter le bilan financier pour l'exercice 2019 des services 
mutualisés. 
 
 
François Berrou : Par rapport au bilan financier de la mutualisation entre la ville de Laval et 
Laval Agglomération, avec l'aspect de tout ce qui est les services administratifs, les services 
techniques et la DGA Culture qui ont, au cours du temps, été mutualisés. Là, c'est le rendu 
2019 en application des règles de convention qu'il pouvait y avoir pour ces collectivités. Au 
niveau des services administratifs, avec l'aspect à la fois fonctionnement et puis les charges 
d'investissement dans la répartition. 

2019

DGA CULTURE 

dont pôle admin et financier

Fonctionnement

Coûs de fonctionnement 270,85

Loyers et charges 13 680,93

Masse salariale 279 041,61

Dépenses totales 292 993,39

Recettes totales -773,84

Charges nettes DGA 292 219,55

dont part Agglo 68 671,60

dont part Ville 223 547,96

Part pré-financée Ville - AC -209 000,00

Total charges supportées par la ville à déduire 0,00

SOLDE VILLE à régulariser 14 547,96
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Sur le tableau tel qu'il s'affiche là, c'est l'application des chiffres de la convention, en termes 
de pourcentage. Ce qui donne au total – je reviendrai dans le détail si vous le souhaitez – pour 
tous les services mutualisés, en fonctionnement, on était sur des dépenses de 8 741 000 euros 
et 139 124 euros en recettes. En investissement, en dépenses on était à 65 000 euros avec 
un coût net de 8 667 000 euros. Sur ce coût global, la part de Laval Agglo, quand on additionne, 
était de 2 189 700 euros en fonctionnement et 13 468 euros en investissement. La part de 
Laval était de 6 412 000 euros + 51 888 euros d'investissement. Le principe étant qu'il y a un 
préfinancement de Laval pour 5 554 000 euros et d'autre part, des loyers qui sont à reverser 
à la ville de Laval pour 295 631 euros. Quand on reprend l'ensemble de ce qui est dû en 
fonctionnement et en investissement, moins le préfinancement et le loyer, ça donne un solde 
à verser par la ville de Laval à Laval Agglomération de 614 749,02 euros. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Non. On va procéder au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  16 0  /  202 0  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
BILAN FINANCIER 2019 DE LA MUTUALISATION  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
 
Vu l'article 1609 nones C-VI du code général des impôts, 
 

Vu les délibérations n° S463 - PAGFVG - 1 du conseil municipal du 22 juin 2015 et n° 25/2015 

du conseil communautaire du 29 juin 2015 et relatives à la charte financière de mutualisation 
de la direction générale adjointe ressources et du service des assemblées, 
 
Vu les délibérations n° S466 - PAGFVG - 7 du conseil municipal en date du 14 décembre 2015 
et n° 90/2015 du conseil communautaire en date du 21 décembre 2015 relatives à la création 
d'un service commun "direction générale", 
 
Vu les délibérations n° S466 - PAGFVG - 9 du conseil municipal en date du 14 décembre 2015 
et n° 92/2015 du conseil communautaire en date du 21 décembre 2015 relatives à l'avenant 
n° 1 de la charte financière de mutualisation de la direction générale adjointe ressources et du 
service des assemblées, 
 
Vu les délibérations n° S473 - PAGFVG - 6 du conseil municipal en date du 19 décembre 2016 
et n° 148/2016 du conseil communautaire en date du 12 décembre 2016 relatives à la création 
d'un service commun « archives », 
 
Vu les délibérations n° S495 - PAGFVG - 7 du conseil municipal en date du 9 décembre 2019 
et n° 223/2019 du conseil communautaire en date du 16 décembre 2019 relatives à l'avenant 
n° 2 à la charte financière de la mutualisation des fonctions supports administratives, 



 

162 

 

Vu la charte financière de la mutualisation des fonctions supports administratives, son avenant 
n° 1 et son avenant n° 2, 
 
Vu les délibérations n° 150 du conseil communautaire du 12 décembre 2016 
n°s S473 - PAGFVG - 8 et PAGFGV - 12 du conseil municipal en date du 19 décembre 2016 
relatives à la création du service commun direction des bâtiments entre la ville de Laval et 
Laval Agglomération et à la charte financière de la mutualisation des fonctions des supports 
techniques, 
 
Vu les délibérations n° S483 - PAGFVG - 4 du conseil municipal en date du 18 décembre 2017 
et n° 146/2017 du conseil communautaire en date du 11 décembre 2017 relatives à la création 
d'un service commun entre la ville de Laval et Laval Agglomération "direction générale adjointe 
services urbains et infrastructures", 
 
Vu les délibérations n° S483 - PAGFVG - 5 du conseil municipal en date du 18 décembre 2017 
et n° 147/2017 du conseil communautaire en date du 11 décembre 2017 relatives à la création 
d'un service commun entre la ville de Laval et Laval Agglomération "direction générale adjointe 
aménagement environnement", 
 
Vu les délibérations n° S483 - PAGFVG - 6 du conseil municipal en date du 18 décembre 2017 
et n° 148/2017 du conseil communautaire en date du 11 décembre 2017 relatives à la création 
d'un service commun entre la ville de Laval et Laval Agglomération "stratégie 
environnementale", 
 
Vu les délibérations n° S483 - PAGFVG - 7 du conseil municipal en date du 18 décembre 2017 
et n° 149/2017 du conseil communautaire en date du 11 décembre 2017 relatives à l'avenant 
n° 1 de la charte financière de la mutualisation des fonctions des supports techniques, 
 
Vu les délibérations n° S488 - PAGFVG - 14 du conseil municipal en date du 19 novembre 
2018 et n° 128/2018 du conseil communautaire en date du 10 décembre 2018 relatives à 
l'avenant n° 2 de la charte financière de la mutualisation des fonctions des supports 
techniques, 
 
Vu la charte financière de la mutualisation des fonctions techniques, son avenant n° 1 et son 
avenant n° 2, 
 

Vu les délibérations n° S489 - PAGFVG - 11 du conseil municipal en date du 17 décembre 

2018 et n° 130/2018 du conseil communautaire en date du 10 décembre 2018 et relatives à la 
convention de création d'un service commun "direction générale adjointe culture tourisme 
sport", 
 
Vu les délibérations n° S495 - PAGFVG - 9 du conseil municipal en date du 9 décembre 2019 
et n° 214/2019 du conseil communautaire en date du 16 décembre 2019 relatives à l'avenant 
n° 1 la convention de création d'un service commun "direction générale adjointe culture 
tourisme sport", 
 
Vu la convention relative à la création d'un service commun "direction générale adjointe culture 
tourisme sport" et son avenant n° 1, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Le conseil communautaire adopte le bilan financier pour l'exercice 2019 des services 
administratifs mutualisés. 

 
 
Article 2 
Le conseil communautaire adopte le bilan financier pour l'exercice 2019 des services 
techniques mutualisés. 
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Article 3 
Le conseil communautaire adopte le bilan financier pour l'exercice 2019 de la DGA culture 
mutualisée. 
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Article 4 
Deux titres de recettes seront émis auprès de la ville de Laval : le premier d'un montant de 
562 861 € en section de fonctionnement et le second d'un montant de 51 888 € en section 
d'investissement. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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 CC161 TRANSFERT DE COMPÉTENCE ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE – 
COMMUNE DE LAVAL – ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 83/2017 ET 
DE LA CONVENTION DU 5 DÉCEMBRE 2017 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 

I – Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération est compétente en matière d'organisation et de financement de 
l'enseignement artistique en matière de musique, danse, théâtre et arts visuels dans le cadre 
du conservatoire communautaire, ainsi que les actions portées ou accompagnées par celui-
ci, depuis le 1er septembre 2017, conformément à l'arrêté préfectoral du 12 juin 2017. 
 
Le code général des collectivités territoriales prévoit, également, dans ses articles L5215-27 
et L5216 7-1, la possibilité pour une intercommunalité de confier, par convention, la gestion 
de certains équipements relevant de ses attributions, à une ou plusieurs de ses communes 
membres. 
 
Aussi, par délibération n° 83/2017 en date du 18 septembre 2017 et convention du 
5 décembre 2017, la ville de Laval a mis à disposition de Laval agglomération les moyens 
humains pour assurer la gestion de l'ensemble des équipements affectés au conservatoire 
communautaire et notamment une prestation de nettoyage des locaux de ces trois 
équipements mis à disposition (Corbineau, Maison Colbus et les Ribaudières). 
 
À compter du 1er octobre 2020, la ville n'est plus en mesure de fournir cette prestation aux 
services de Laval Agglomération, qui devra alors directement faire appel à un prestataire 
extérieur. 
 
II – Impact financier 
 
La somme forfaitaire et annuelle fixée à 45 632 € concernant la prestation de nettoyage des 
locaux des trois équipements mis à disposition n'est plus due à la Ville de Laval par Laval 
Agglomération à compter du 1er octobre 2020. 
 
La délibération n° 83/2017 en date du 18 septembre 2017 et la convention du 5 décembre 
2017 sont, de ce fait, abrogées à compter du 1er octobre 2020. 
 
 
François Berrou : Un point par rapport à tout ce qui était l'enseignement artistique de la 
commune de Laval par rapport à un aspect de prestation de nettoyage des locaux qui était 
assurée par la Ville de Laval. Pour les équipements, la mise à disposition de Corbineau, 
Maison Colbus et les Ribaudières. La ville de Laval a fait savoir qu'à compter du 1er octobre 
2020, elle n'était plus en mesure de fournir cette prestation. Ce qui fait que la somme forfaitaire 
qui était fixée concernant la prestation de nettoyage des locaux n'est plus due à la ville de 
Laval par Laval Agglomération à compter du 1er octobre 2020. Les délibérations qui avaient 
fixé ces prestations sont de fait abrogées à compter du 1er octobre 2020. 
 
Florian Bercault : Il y a des questions ? On procède au vote. Qui est contre ? Personne. Qui 
s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
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Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  16 1 /2 020  

 
CONSEIL  CO MMUNAUTAI R E DU 7  DÉCEMBRE 2020  
 
TRANSFERT DE COMPÉTENCE ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE – COMMUNE DE LAVAL 
– ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 83/2017 ET DE LA CONVENTION DU 5 
DÉCEMBRE 2017 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L2121-29 et L 5211-1, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération qui lui donnent compétence en matière d'organisation 
et de financement de l'enseignement artistique en matière de musique, danse, théâtre et arts 
visuels dans le cadre du conservatoire communautaire, ainsi que les actions portées ou 
accompagnées par celui-ci, 
 
Considérant que la ville de Laval n'est plus en mesure de fournir la prestation de nettoyage 
de locaux aux services de Laval Agglomération, à compter du 1er octobre 2020. 
 
Que Laval Agglomération devra, en conséquence, faire appel à un prestataire extérieur, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La délibération n° 83/2017 en date du 18 septembre 2017 et  la convention du 5 décembre 
2017 sont abrogées. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : À nouveau François. 
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 CC162 REMBOURSEMENT ANTICIPÉ D'UN EMPRUNT À SAINT-PIERRE-
LA-COUR DANS LE CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
Dans le cadre du transfert d’une compétence, la loi prévoit un transfert de tous les contrats. 
 

La commune de Saint-Pierre-La-Cour avait contracté un emprunt qui était réparti entre deux 
budgets : le budget principal de la commune et le budget annexe assainissement. 
Ce prêt est réparti à 58 % sur le budget principal de la commune et à 42 % sur le budget 
annexe. 
 

La banque, SFIL (Établissement gestionnaire de la Caisse Française de Financement Local), 
ne permet pas la répartition de cet emprunt entre ces deux budgets. La part revenant à Laval 
Agglomération dans le cadre du transfert de la compétence Assainissement ne peut pas être 
transférée. 
 
Il vous est proposé un remboursement anticipé du capital et des intérêts y compris la 
régularisation de l'année 2020 en une fois. 
 

Selon la proposition de la banque tenant compte du remboursement anticipé et refinancement 
du capital et indemnités, il vous est proposé la répartition suivante : 
 

  Capital Taux Coût Total 
Part de la 
commune 

Part de Laval 
Agglomération 

Proposition 948 427,64 € 0,37% 30 266,68 € 978 694,32 € 569 782,30 € 408 912,02 € 

 

Laval Agglomération devra également rembourser les échéances de l'année 2020 à savoir 
24 545,56 €. 
 
Le montant total du remboursement s’élèvera à 433 366,58 €. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant total du remboursement s’élèvera à 433 366,58 €. 
 
 
François Berrou : Question suivante sur le remboursement anticipé d'un emprunt à 
Saint- Pierre-la-Cour, c'est un aspect un petit peu technique, dans le cadre du transfert de la 
compétence assainissement. La commune de Saint-Pierre-La-Cour avait souscrit un seul 
emprunt qui concernait à la fois le budget principal et le budget Assainissement. Lors du 
transfert, et après contact, pas de possibilité de scinder l'emprunt. Il est proposé que la part 
(42 %) qui revenait de fait à Laval Agglomération au niveau du budget Assainissement soit 
remboursée et versée à Saint-Pierre-la-Cour qui fait son affaire du remboursement de la 
totalité de l'emprunt. 
 
Florian Bercault : Des observations ? On passe au vote. Qui est contre ? Personne. Qui 
s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Merci. 
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Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  16 2 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ D'UN EMPRUNT À SAINT-PIERRE-LA-COUR DANS LE 
CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2016 attribuant la compétence « eau et 
assainissement » à Laval Agglomération à compter du 1er janvier 2017, 
 
Vu le transfert de la compétence Assainissement au 1er janvier 2020, des communes de l'ex-
pays de Loiron, suite à la fusion,  
 

Vu le contrat de prêt MPH254069EUR001, 
 

Considérant que la commune de Saint-Pierre-La-Cour avait contracté un emprunt qui était 
réparti entre le budget principal de la commune et le budget annexe assainissement. 
 
Que dans le cadre du transfert d’une compétence, la loi prévoit un transfert de tous les 
contrats. La banque, SFIL (Établissement gestionnaire de la Caisse Française de 
Financement Local), ne permet pas la répartition de cet emprunt entre ces deux budgets. La 
part revenant à Laval Agglomération dans le cadre du transfert de la compétence 
Assainissement ne peut pas être transférée, 
 
Qu'il est proposé un remboursement anticipé du capital et des intérêts y compris la 
régularisation de l'année 2020 en une fois. 
 
Que ce prêt est réparti à 58 % sur le budget principal de la commune et à 42 % sur le budget 
annexe. 
 

Considérant la proposition de la banque tenant compte du remboursement anticipé et 
refinancement du capital et indemnités, il est proposé la répartition suivante : 
 

  Capital Taux Coût Total 
Part de la 
commune 

Part de Laval 
Agglomération 

Proposition 948 427,64 € 0,37% 30 266,68 € 978 694,32 € 569 782,30 € 408 912,02 € 

 

Que Laval Agglomération devra également rembourser les échéances de l'année 2020 à 
savoir 24 545,56 €, 
 
Que le montant total du remboursement s’élèvera à 433 366,58 €, 
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Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire accorde le remboursement à la commune de Saint-Pierre-La-Cour. 
Il s'agit du solde d'un emprunt réparti sur deux budgets qui ne peut être transféré dans le cadre 
du transfert de la compétence assainissement alors que la loi l'impose. Le montant du 
remboursement s’élève à 433 366,58 €. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : François. 
 
 

 CC163 CONCESSION PUBLIQUE D’AMÉNAGEMENT LAVAL 
AGGLOMÉRATION / SEM LMA – OPÉRATION DES BOZÉES – AVENANT N° 2 
À LA CONVENTION D'AVANCE DE TRÉSORERIE 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Présentation de la décision 
 
En 2003, Laval Agglomération a confié à la SEM Laval Mayenne Aménagements par 
concession d’aménagement, une opération de construction et d’équipement d’un ensemble 
commercial et tertiaire au sein de la zone d’activités des Bozées à Laval (53000).  
En raison d'un décalage entre la durée d'amortissement de l'opération (25 ans) et la durée 
d'amortissement de l'emprunt (15 ans) la concession faisait apparaitre un déficit de trésorerie 
important (476 000 €). 
 
Une convention d’avance de trésorerie a donc été conclue le 24 juillet 2015, pour un montant 
de 476 000 € dont les modalités de remboursement étaient les suivantes : 

- 60 000 € en 2016, 
- 80 000 € de 2017 à 2021, 
- 16 000 € en 2022. 

 
En 2017, un avenant n° 1 à la convention d'avance de trésorerie a été passé afin de modifier 
le calendrier de remboursement. En effet, à cette époque la société Téléperformance, locataire 
du concessionnaire au sein de l'ensemble commercial exploité, a sollicité, par courrier du 
22 mars 2017, une franchise de loyer afin de permettre la réalisation de travaux de 
rafraîchissement de l'immeuble pris à bail. En outre, Laval Mayenne Aménagements devait 
également procéder en 2017 à des travaux exceptionnels de remplacement de la terrasse 
extérieure, pour un montant de 21 000 €. 
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Le calendrier de remboursement était donc le suivant :  
- 60 000 € en 2016, 
- 45 000 € en 2017, 
- 80 000 € de 2018 à 2021, 
- 51 000 € en 2022.  

 
Á ce jour, la SEM LMA a remboursé la somme de 265 000 €, conformément aux stipulations 
contractuelles, au remboursement des sommes prévues au titre des exercices 2016, 2017, 
2018 et 2019. 
 
Les comptes de l'exercice 2019 décrits au sein du compte-rendu annuel à la collectivité 
indiquent : 
 Résultat 2019 : - 44 004 € 
 Résultat cumulé au 31 décembre 2019 : 315 189 € 
 Trésorerie au 31 décembre 2019 : 11 001 € 
 
Le résultat prévisionnel au terme de la concession est amélioré en raison de l’évolution 
constatée, ces dernières années, des index de révision qui laissent envisager des loyers 
supérieurs aux prévisions. 
 
Toutefois, le résultat de l’année 2019 reste néanmoins négatif, les produits ne couvrant pas 
les charges. 
 
La situation de trésorerie est positive pour 11 K€ en 2019 en raison du décalage du 
remboursement de l’avance 2019 de 80 K€ versée début 2020. Toutefois, les comptes 
démontrent la poursuite de l'insuffisance de trésorerie.  
 
La SEM Laval Mayenne Aménagement sollicite un avenant n° 2 à la convention de 
remboursement afin de modifier l’échéancier de remboursement pour les exercices 2020 à 
2024. Concrètement, aucun remboursement ne serait effectué en 2020. 
 
Au regard de ces éléments, le remboursement de cette avance sera effectué selon les 
conditions suivantes : 

- 60 000 € en 2016, 
- 45 000 € en 2017, 
- 80 000 € en 2018, 
- 80 000 € en 2019, 
- 0 € en 2020, 
- 50 000 € en 2021, 
- 60 000 € en 2022, 
- 70 000 € en 2023, 
- 31 000 € en 2024. 

 
Á ce jour, la SEM Laval Mayenne Aménagements a procédé au remboursement des sommes 
prévues au titre des exercices 2016, 2017, 2018, et 2019.  
 
 
François Berrou : C'est la question sur les Bozées, c'est ça ? 

 
Florian Bercault : Oui. 
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François Berrou : Je ne sais pas si vous vous en souvenez, ça a déjà été un peu présenté. 
Laval Agglomération avait confié à la SEM une opération de construction et d'équipement d'un 
centre commercial sur les Bozées et il y avait un décalage entre la durée de l'amortissement 
de l'opération (25 ans) et un emprunt qui lui était souscrit sur 15 ans avec la question des 
déficits de trésorerie qui apparaissent. Sachant que l'opération, au final, doit être excédentaire 
et que, immédiatement, il y a un souci de trésorerie. Il avait été déjà travaillé un aspect 
d'avance de trésorerie et il est proposé de revoir l'accord qui avait été prévu pour de nouvelles 
modalités au niveau du remboursement de l'avance de trésorerie qui est faite, sachant qu'au 
final, l'opération doit être excédentaire et qu'on n'est pas à l'abri qu'en fonction des évolutions 
ou des locataires, il faille peut-être même revenir sur les éléments tels qu'ils sont proposés là. 
Il est proposé que le remboursement de l'avance qui a été fait sur les bases de 60 000 euros 
en 2016, 45 000 euros en 2017, 80 000 euros en 2018, 80 000 euros en 2019, avec une 
suspension en 2020, il est proposé 50 000 en 2021, 60 en 2022, 70 en 2023 et le solde en 
2024. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions, des observations ? On va passer au 
vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  16 3 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
CONCESSION PUBLIQUE D’AMÉNAGEMENT LAVAL AGGLOMÉRATION/ SEM LMA – 
OPÉRATION DES BOZÉES – AVENANT N° 2 À LA CONVENTION D'AVANCE DE TRÉSO-
RERIE 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  
L1521-1, L1523-2-4, L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 70/2003 du 26 juin 2003 approuvant le projet 
de concession d'aménagement entre Laval Agglomération et la SEM SACOLA (devenue SEM 
LMA) et autorisant le président à signer cette convention, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 33/2015 du 29 juin 2015 approuvant la 
convention d'avance de trésorerie à la SEM LMA, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 88/2017 du 18 septembre 2017 approuvant 
l''avenant n° 1 à la convention d'avance de trésorerie ayant pour objet la modification de 
l'échéancier de remboursement de l'avance de trésorerie octroyée en 2015, à la SEM LMA,  
 
Vu le projet d'avenant n° 2 à la convention d'avance de trésorerie,  
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Considérant la nécessité de modifier l'échéancier de remboursement de l'avance de trésorerie 
octroyée en 2015 et modifié en 2017, pour prendre en compte le décalage de trésorerie et la 
poursuite de l'insuffisance de trésorerie constatée dans les comptes de l'exercice 2019,  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le projet d'avenant n° 2 à la convention d'avance de 
trésorerie ayant pour objet la modification de l'échéancier de remboursement de l'avance de 
trésorerie octroyée en 2015, à la SEM LMA. 
 
Article 2  
La SEM LMA remboursera l'avance selon le calendrier suivant :  

- 60 000 € en 2016, 
- 45 000 € en 2017, 
- 80 000 € en 2018, 
- 80 000 € en 2019, 
- 0 € en 2020, 
- 50 000 € en 2021, 
- 60 000 € en 2022, 
- 70 000 € en 2023, 
- 31 000 € en 2024. 

 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer l'avenant n° 2 
à la convention de trésorerie avec la SEM LMA et tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Sur les CFA, François Berrou. 

 

 CC164  LAVAL – CFA DES 3 VILLES SITUÉS BOULEVARD VOLNEY ET 
AVENUE CHANZY – REMISE DES BIENS À LA VILLE DE LAVAL 

 
François Berrou, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par procès-verbal du 30 décembre 2003, les Centres de Formation des Apprentis dits "CFA 
des 3 Villes", situés boulevard Volney et avenue Chanzy à Laval, propriétés de la ville de Laval 
ont été mis à disposition de Laval Agglomération. 
 
Suite à la réforme de l'organisation de l'apprentissage, le Syndicat mixte de l'apprentissage en 
Mayenne dont faisait partie Laval Agglomération a cessé d'exercer ses compétences au 31 
décembre 2019 et sa dissolution définitive a été prononcée par arrêté préfectoral du 15 octobre 
2020. 
 
Laval Agglomération n'exerçant plus la compétence, il y a donc lieu de restituer les biens à la 
ville de Laval.  
 
Dans ce cas, conformément aux articles L1321-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales et aux termes du procès-verbal de mise à disposition, la collectivité propriétaire 
recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens concernés. 
 
Cette remise porte sur les biens et équipements implantés sur les parcelles cadastrées section 
DK n°254 et section AT n°324 et 482 sur la commune de Laval.  
Les contrats et conventions en cours concernant le site seront transférés à la ville de Laval. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La remise de biens s'effectuera à titre gratuit. 
 
 
François Berrou : Suite à la réforme de l'organisation de l'apprentissage, le syndicat mixte de 
l'apprentissage de Mayenne dont faisait partie Laval Agglomération a cessé d'exercer ses 
compétences. Laval Agglomération n'a plus la compétence et il y a lieu de restituer le CFA à 
la ville de Laval. Ça veut dire que l'agglomération était propriétaire et la ville de Laval recouvre 
l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens concernés. Tout ce qui est contrats et 
conventions en cours sont transférés à la ville de Laval. on acte le fait juridique que les biens 
reviennent à la ville de Laval. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des observations ? On passe au vote. Qui est 
contre cette délibération ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
Je vous remercie. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N °  16 4 /2 020  

 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 DÉCEMBRE 2020  
 
LAVAL – CFA DES 3 VILLES SITUÉS BOULEVARD VOLNEY ET AVENUE CHANZY – 
REMISE DES BIENS À LA VILLE DE LAVAL  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1321-1 et suivants 
2121-29, L5211-1,  
 
Vu le procès-verbal en date du 30 décembre 2003 portant notamment mise à disposition par 
la ville de Laval, propriétaire, au profit de Laval Agglomération des Centres de Formation des 
Apprentis dits "CFA des 3 Villes", situés boulevard Volney et avenue Chanzy à Laval, sur les 
parcelles cadastrées section DK n°254 et AT n°324 et 482,  
 
Vu l'arrêté préfectoral du 19 août 2019 mettant fin à l'exercice des compétences du Syndicat 
mixte de l'apprentissage en Mayenne dont faisait partie Laval Agglomération, au 31 décembre 
2019, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 octobre 2020 portant dissolution définitive du Syndicat mixte de 
l'apprentissage en Mayenne, 
 
Considérant que Laval Agglomération n'exerçant plus la compétence, il convient de restituer 
les biens concernés à la Ville de Laval.  
 
Après avis favorable de la commission Ressources,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er  
La remise à la ville de Laval des Centres de Formation des Apprentis dits "CFA des 3 Villes" 
situés boulevard Volney et avenue Chanzy à Laval sur les parcelles cadastrées section DK 
n°254 et AT n°324 et 482, est acceptée. 
 
Article 2 
La remise des biens et équipements s'effectuera à titre gratuit. 
 
Article 3  
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tous documents 
à cet effet et notamment le procès-verbal de restitution. 
 
Article 4  
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération  
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nouvelle délibération sur la création d'un poste de directeur de la 
communication, la parole est donnée à Bruno Bertier. 
 

 CC165  CRÉATION D'UN POSTE DE DIRECTEUR DE LA COMMUNICATION 
EXTERNE ET INTERNE 

 
Bruno Bertier, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
À ce jour, le service communication de Laval Agglomération est composé de 2 agents 
rattachés au cabinet du président. Un chargé de mission communication interne est intégré à 
la Mission Performance mutualisée rattaché au DGS. 
 
La communication s'avère essentielle pour le territoire et doit permettre de : 

- rendre visible les actions menées par Laval Agglomération sur le territoire et la 
présenter comme un acteur de proximité essentiel, 

- présenter les projets structurants auprès des citoyens et des acteurs (collectivités, 
entreprises…), 

- renforcer l'identité de Laval Agglomération et de son territoire. 
 
La communication doit donc accroître le rayonnement et la démocratisation de Laval 
Agglomération. 
Aussi, est-il souhaité la création d'un poste de directeur de la communication externe et interne 
pour permettre à Laval Agglomération d'organiser une communication visant à : 

- mieux informer sur les politiques publiques de la collectivité, 
- assurer une meilleure visibilité aux projets et contenus d’information auprès d'un plus 

large public, 
- renforcer le lien de confiance entre les habitants, la collectivité et les élus, 
- favoriser le sentiment d'appartenance des agents au territoire communautaire, 
- améliorer la connaissance des actions de chacun pour mieux coordonner et optimiser 

la qualité du service et d'information rendu aux habitants. 
 
Parallèlement une étude sera menée sur la faisabilité d'une mutualisation entre la ville de Laval 
et Laval Agglomération des 2 services communication existants.  
Le poste de Directeur de la communication externe et interne aura alors vocation à être 
mutualisé et à encadrer le futur service commun qui sera rattaché au DGS. 
 
L'avis du comité technique sera sollicité sur l'organisation de ce futur service commun.  
Une information a été donnée au comité technique le 5 novembre 2020 sur la création du 
poste de directeur de la communication  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 40 798,76 € sur la base d'un recrutement d'un attaché 
territorial titulaire de 1er échelon. 
 
 
Bruno Bertier : Monsieur le président, mes chers collègues. La création d'un poste de 
directeur de la communication externe et interne vous est proposée ce soir. À ce jour, le service 
communication de Laval Agglomération est composé de deux agents qui sont rattachés au 
cabinet du président. Un chargé de mission communication interne est intégré à la mission 
performances mutualisées rattaché au directeur général des services. 
  



 

180 

 

La communication s'avère essentielle pour le territoire et doit permettre, au moment où il y a 
eu cette fusion entre deux communautés d'agglos, de rendre visibles les actions menées par 
Laval Agglomération sur ce territoire et à présenter comme un acteur de proximité essentielle, 
de présenter les projets structurants auprès des citoyens, des acteurs, des collectivités, des 
entreprises, du milieu économique en général, de renforcer l'identité de Laval Agglomération 
et de son territoire. La communication doit donc accroître le rayonnement et la démocratisation 
de Laval Agglomération. Aussi, est-il souhaité la création d'un poste de directeur de la 
communication externe et interne pour permettre à Laval Agglomération d'organiser une 
communication visant à mieux informer sur les politiques publiques de la collectivité, à assurer 
une meilleure visibilité aux projets et contenus d'informations auprès d'un plus large public, de 
renforcer le lien de confiance entre les habitants, la collectivité et les élus, de favoriser le 
sentiment d'appartenance des agents au territoire communautaire et enfin d'améliorer la 
connaissance des actions de chacun pour mieux coordonner et optimiser la qualité de services 
et d'informations rendus aux habitants. 
Parallèlement à cela, une étude sera menée sur la faisabilité d'une mutualisation entre la ville 
de Laval et Laval Agglomération des deux services communication existants. Le poste de 
directeur de la communication externe et interne aura alors vocation à être mutualisé et à 
encadrer le futur service commun qui serait rattaché au directeur général des services. Sachez 
que l'avis du Comité technique sera sollicité sur l'organisation de ce futur service et qu'une 
information a été donnée au Comité technique le 5 novembre 2020 sur la création d'un poste 
de directeur de la communication. Elle a été approuvée à l'unanimité. Le coût pour la 
collectivité s'élèverait à 40 798,76 euros sur la base d'un recrutement d'un attaché territorial 
titulaire de premier échelon. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions, des observations ? Oui, Didier Pillon. 
 
Didier Pillon : Juste une question, Monsieur le président, la création de ce poste me semble 
opportune. Pourquoi on n'envisage pas dès maintenant de le mutualiser avec la ville de Laval ? 

On dit qu'on va mener une étude. Pourquoi ce n'est pas décidé dès maintenant ? 
 
Bruno Bertier : Cela va être fait dès le début de l'année 2021. Tout simplement, il faut qu'on 
le passe en Comité technique, il y a tout un processus. L'objectif – la ville de Laval et Laval 
Agglomération sont d'accord – courant 2021, on passerait cette mutualisation. 
 
Didier Pillon : Ce sera un recrutement extérieur ? Qu'en sera-t-il des personnes qui sont déjà 
dans les services com ? 

 
Florian Bercault : Bruno Bertier. 
 
Bruno Bertier : L'objectif est de garder ceux qui sont actuellement dans le service 
communication et de les écouter. Vous l'avez vu dans la délibération, on parle de 
communication interne et de communication externe. Il faut donc qu'on regarde avec chacun 
des agents qui composent, tant au niveau de Laval Agglomération que de la ville de Laval, les 
orientations des uns et des autres. Évidemment, des entretiens individuels auront lieu pour 
chacun des acteurs en place aujourd'hui. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a d'autres questions ? 

 
Bruno Bertier : Pour finir de répondre à Monsieur Pillon, il nous paraît important d'abord de 
recruter le directeur et de mettre en place en suite la mutualisation. Parce que mutualiser sans 
que le directeur soit là, c'est un peu compliqué. On préfère opérer dans ce sens. C'est un choix 
que nous faisons. Là, on ouvre un poste, on va recruter un directeur de la communication et 
derrière, on portera avec lui ce projet de mutualisation si évidemment les élus en sont d'accord. 
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Florian Bercault : D'autres questions ? On passe au vote. Qui est contre ? Personne. Qui 
s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
 

 
Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  16 5 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  D ÉCEMBRE 2020  

 
CRÉATION D'UN POSTE DE DIRECTEUR DE LA COMMUNICATION EXTERNE ET 
INTERNE 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
attachés territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 modifié portant dispositions statutaires 
communes aux cadres d’emplois de catégorie A, 
 
Vu la délibération du 14 janvier 2019 portant sur le régime indemnitaire des agents du nouvel 
EPCI Laval Agglomération, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
À compter du 1er janvier 2021, un poste de directeur de la communication interne et externe à 
temps complet est créé à l'effectif des services de Laval Agglomération, rattaché à la direction 
générale des services. 
 
Article 2 
Le poste de directeur de la communication à temps complet devra être pourvu par un 
fonctionnaire relevant du cadre d’emplois des attachés territoriaux (catégorie A). 
À défaut de recrutement d’un fonctionnaire titulaire du cadre d’emplois des attachés territoriaux, 
le poste de directeur de la communication  pourra être pourvu par voie contractuelle en 
application de l’article 3-2 de la loi modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
de la fonction publique territoriale aux conditions suivantes : 
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 Formation universitaire de niveau 6 dans le domaine de la communication, 

 Faire état d’une expérience sur des fonctions similaires et de connaissances sur le 
fonctionnement et l’organisation des collectivités territoriales. 

 

Article 3 

La rémunération sera calculée selon la grille indiciaire du cadre d'emplois des attachés 

territoriaux avec l'octroi d'un régime indemnitaire en vigueur à Laval Agglomération.  
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 CC166 CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT DE CHARGÉ DE 
MISSION PLAN CLIMAT AIR ÉNERGIE TERRITORIAL – CONTRAT DE 
PROJET 

 
Bruno Bertier, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de la loi de transition énergétique pour la croissance verte (loi TECV), Laval 
Agglomération a lancé l’élaboration de son Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) en 2019 
et envisage d'intégrer la labellisation Citergies. 
 
Le chargé de mission prend en charge l’intégralité de la procédure d’élaboration du Plan Climat 
Air Énergie Territorial - de la phase diagnostic (actuellement en cours de finalisation),  à la 
définition de la stratégie avec les élus et co-construction du plan d'actions ainsi que sa mise 
en œuvre.  
 
Pour mettre en œuvre ce projet, il est nécessaire de créer un emploi non permanent pour une 
durée de 3 ans dont les missions seront les suivantes :  

 piloter le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de l'élaboration à la mise en 
œuvre du plan d'actions, en lien avec l'ensemble des services de l'Agglomération, 

 participer à la définition d'une stratégie territoriale en identifiant les enjeux du 
territoire, 

 animer les groupes de travail stratégiques et thématiques, 

 identifier et mobiliser les acteurs locaux et les ressources internes à la démarche, 

 identifier les projets fédérateurs pour impliquer d’autres acteurs du territoire,  

 assurer la cohérence et l’articulation du PCAET avec les documents de planification 
(SCOT, PLUi, PLH), 

 répondre aux appels à projets dont pourrait bénéficier le territoire, et accompagne leur 
mise en œuvre, 

 assurer la concertation permanente avec les partenaires: ADEME, Région, État, 
Département et autres partenaires impliqués 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 45 459€ à minima sur la base d'un recrutement d'un 
ingénieur contractuel de 1er échelon. 
 
 
Bruno Bertier : Dans le cadre de la loi de transition énergétique pour la croissance verte, 
Laval Agglomération a lancé l'élaboration de son plan climat air énergie territorial (PCAET) en 
2019 et envisage d'intégrer la labellisation Citergies. Le chargé de mission prend en charge 
l'intégralité de la procédure d'élaboration du plan de climat air énergie territorial de la phase 
diagnostic à la définition de la stratégie avec les élus et les co-consctructions du plan d'action 
ainsi que sa mise en œuvre. 
Pour mettre en œuvre ce projet, il est nécessaire de créer un emploi non-permanent pour une 
durée de 3 ans dont les missions seront les suivantes : 

– piloter le plan climat air énergie territorial (de l'élaboration à la mise en œuvre du plan 
d'action en lien avec l'ensemble des services de Laval Agglomération), 

– participer à la définition d'une stratégie territoriale en identifiant les enjeux du territoire, 

– animer les groupes de travail stratégiques et thématiques, 

– identifier et mobiliser les acteurs locaux et les ressources internes à la démarche, 

– identifier les projets fédérateurs pour impliquer les autres acteurs du territoire, 

– assurer la cohérence du PCAET avec les documents de planification (notamment le 
SCoT, le PLUi et le PLH), 

– répondre aux appels à projets dont pourrait bénéficier le territoire et accompagner leur 
mise en œuvre, 

– assurer la concertation permanente avec les partenaires (ADEME, Région, État, 
Département et autres partenaires impliqués). 

 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 45 459 euros sur la base d'un recrutement d'un ingénieur 
contractuel de premier échelon. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions, des observations ? Non. On va procéder au 
vote. Qui est contre cette délibération ? Qui s'abstient ? 7 abstentions. La délibération est 
adoptée. Je vous remercie. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  16 6 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 07  DÉCEMBRE 202 0  
 
CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT DE CHARGÉ DE MISSION PLAN CLIMAT AIR 
ÉNERGIE TERRITORIAL – CONTRAT DE PROJET 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
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Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 3- II, 
 
Vu la délibération du 14 janvier 2019 portant sur le régime indemnitaire des agents du nouvel 
EPCI Laval Agglomération, 
 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
 
Vu le décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction 
publique, 
 
Après avis de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À compter du 1er janvier 2021, un emploi non permanent de chargé de mission plan climat air 
énergie territorial contractuel relevant de la catégorie hiérarchique A à temps complet est créé 
à l'effectif des services de Laval Agglomération, rattaché à la direction générale adjointe 
aménagement et cadre de vie – service environnement nature. 
 
Article 2 
Cet emploi non permanent est créé pour mener à bien ce projet à savoir la mise en place du 
plan climat air énergie territorial. 
Les missions de cet emploi seront les suivantes : 

 piloter le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de l'élaboration à la mise en œuvre 
du plan d'actions, en lien avec l'ensemble des services de l'Agglomération, 

 participer à la définition d'une stratégie territoriale en identifiant les enjeux du territoire, 

 animer les groupes de travail stratégiques et thématiques, 

 identifier et mobiliser les acteurs locaux et les ressources internes à la démarche, 

 identifier les projets fédérateurs pour impliquer d’autres acteurs du territoire,  

 assurer la cohérence et l’articulation du PCAET avec les documents de planification 
(SCOT, PLUi, PLH), 

 répondre aux appels à projets dont pourrait bénéficier le territoire, et accompagne leur 
mise en œuvre, 

 assurer la concertation permanente avec les partenaires: ADEME, Région, État, 
Département et autres partenaires impliqués. 

  
Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée 
déterminée pour une durée de 36 mois allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023. 
Ce contrat peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite d’une durée totale de 
6 ans. 
Ce contrat prendra fin : 

 soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, 

 soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut se réaliser. 
 
L’agent contractuel recruté devra justifier : 

 formation universitaire de niveau 1 dans le domaine du développement territorial, du 
développement durable ou un diplôme d’ingénieur généraliste  

 faire état d’une expérience dans le domaine de la mise en place et du suivi de projets. 
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Article 3 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 444 du grade de 
recrutement d’ingénieur territorial (ou par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement) avec l'octroi d'un régime indemnitaire en vigueur à Laval Agglomération. 
 
Article 4 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement 
prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019, ceci afin de garantir l’égal accès 
aux emplois publics.  
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus 
(Didier Pillon, Samia Soultani et Vincent D'Agostino). 
 
Florian Bercault : Nouvelle délibération, Bruno Bertier. 
 
 

 CC167 CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT DE MÉDIATEUR DE 
SANTÉ – CONTRAT DE PROJET 

 
 
Bruno Bertier, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Située au centre du département de la Mayenne, Laval-agglomération, regroupe 34 
communes pour plus de 100 000 habitants.  
 
Son contrat de ville a été élaboré en 2015 et court jusqu'en 2022. Il concerne trois quartiers 
prioritaires sur le territoire de la commune de Laval (Kellermann, 
Pavement/Charité/Murat/Mortier et les Fourches) ainsi qu'un quartier de veille (Laval-Nord). 
 
Le volet santé du contrat de ville s’appuie sur le contrat local de santé de la ville centre et 
s'inscrit notamment sur les problématiques de santé mental via la mise en œuvre d'un Conseil 
Local en Santé Mentale pour une prise en charge globale des personnes concernées.  
Le CLSM est coordonné par une infirmière diplômée d'État qui assure également 
l'accompagnement des publics visés à savoir : les personnes en grande difficulté, précaires, 
isolées, éloignées des dispositifs de droit commun et parfois en non-demande. 
Un repérage des situations peut être fait par les travailleurs sociaux tant du département que 
des bailleurs sociaux, mais également des professionnels de terrain comme les médiateurs 
associatifs, les animateurs des centres sociaux, le CCAS, etc. 
 
Au regard du nombre de personnes à soutenir sur le territoire de l'agglomération lavalloise, et 
de la nécessité d'aller vers ce public "invisible" très souvent, il est proposé de constituer une 
équipe mobile pluridisciplinaire sur ces questions de santé mentale dans une démarche d’aller 
vers au sein du contrat de ville, pour travailler conjointement avec les travailleurs 
d’interventions sociales et familiales d’Aid à Dom. 
Pour mettre en œuvre ce projet, il est nécessaire de créer un emploi non permanent pour une 
durée de 3 ans. 
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Les missions de cet emploi seront les suivantes : 
- aller à la rencontre des publics repérés pour créer un lien de confiance pour envisager 

avec eux un parcours de vie, 
- constituer les dossiers administratifs nécessaires à l'accès aux droits,  
- accompagner physiquement les personnes dans leurs démarches (prise de rendez-

vous, respect des délais...) auprès des professionnels de santé et des institutions,  
- Impulser des actions collectives ou individuelles, en lien étroit avec la coordinatrice du 

CLSM, 
- ramener les personnes vers le droit commun dans un souci d'autonomisation, 
- partager les enjeux et les complémentarités d’interventions avec les partenaires 

notamment dans le cadre du volet Santé du Contrat de Ville (PASS du centre 
hospitalier, Centre Médico-Psychologique, Maison de l'autonomie, mandataires 
judiciaires, Conseil Départemental, CCAS, médecins (publics et libéraux), pôles de 
santé, CPAM, CAF, acteurs du logement et de l'insertion, etc). 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 36332€ à minima sur la base d'un recrutement d'un 
assistant socio-éducatif contractuel de 1er échelon. 
 
 
Bruno Bertier : Sur la création, Monsieur le président, d'un emploi non-permanent de 
médiateur de santé. Le contrat de ville de Laval Agglomération a été élaboré en 2015 et court 
jusqu'en 2022. il concerne trois quartiers prioritaires sur le territoire de la ville de Laval, 
Kellermann – Pavement, Charité – Murat – Mortier et les Fourches, ainsi qu'un quartier de 
veille : Laval Nord. Le volet santé du contrat de ville s'appuie sur le contrat local de santé de 
la ville-centre et s'inscrit notamment sur des problématiques de santé mentale via la mise en 
œuvre d'un conseil local en santé mentale (CLSM) pour une prise en charge globale des 
personnes concernées. Le CLSM est coordonné par une infirmière diplômée d'État qui assure 
également l'accompagnement des publics visés, à savoir les personnes en grande difficulté, 
précaires, isolées, éloignées des dispositifs de droit commun et parfois en non-demande. Un 
repérage des situations peut être fait par les travailleurs sociaux tant du Département que des 
bailleurs sociaux mais également par des professionnels de terrain comme les médiateurs 
associatifs, les animateurs des centres sociaux, le CCAS. Au regard du nombre de personnes 
à soutenir sur le territoire de l'agglomération lavalloise et de la nécessité d'aller vers ce public 
invisible très souvent, il est proposé de constituer une équipe mobile pluridisciplinaire sur ces 
questions de santé mentale dans une démarche d'aller au sein du contrat de ville pour travailler 
conjointement avec les travailleurs d'interventions sociales et familiales d'aide à domicile. Pour 
mettre en œuvre ce projet, il est nécessaire de créer un emploi non-permanent pour une durée 
de 3 ans. Les missions de cet emploi serait les suivantes : 

– aller à la rencontre des publics repérés pour créer un lien de confiance pour envisager 
avec eux un parcours de vie, 

– constituer les dossiers administratifs nécessaires à l'accès aux droits, 

– accompagner physiquement les personnes dans leurs démarches auprès des 
professionnels de santé et des institutions, 

– impulser des actions collectives individuelles en lien étroit avec la coordinatrice, 

– ramener les personnes vers le droit commun dans un souci d'autonomisation, 

– partager les enjeux et les complémentarités d'intervention avec les partenaires, 
notamment dans le cadre du volet santé du contrat de ville vis-à-vis des différents 
partenaires. 

 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 36 332 euros sur la base d'un recrutement d'un assistant 
socio-éducatif contractuel de premier échelon. 
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Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? Oui. Didier 
Pillon. 
 
Didier Pillon : C'est plus une remarque qu'une question. Si la pertinence nous paraît évidente, 
par rapport à tous les problèmes sanitaires, que quelqu'un qui puisse travailler dans ce sens-
là, c'est le terme de médiateur qui me gêne un tout petit peu. On aurait peut-être pu parler de 
coordination parce qu'il me semblait qu'il y avait déjà des médiateurs. C'est plus à mon avis 
de la coordination entre toutes les personnes qui travaillent comme vous l'avez évoqué. C'est 
un problème de terme. C'est juste un commentaire que je voulais faire. 
 
Florian Bercault : Merci. D'autres questions ? On va passer au vote. Qui est contre cette 
délibération ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  167 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 07  DÉCEMBRE 2020  

 
CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT DE MÉDIATEUR DE SANTÉ - CONTRAT DE 
PROJET 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 3- II, 
 
Vu la délibération du 14 janvier 2019 portant sur le régime indemnitaire des agents du nouvel 
EPCI Laval Agglomération, 
 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
 
Vu le décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction 
publique, 
 
Après avis de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À compter du 1er janvier 2021, un emploi non permanent de médiateur de santé contractuel 
relevant de la catégorie hiérarchique A à temps complet est créé à l'effectif des services de 
Laval Agglomération, rattaché à la direction générale adjointe aménagement et cadre de vie – 
service cohésion sociale. 
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Article 2 
Cet emploi non permanent est créé pour mener à bien ce projet à savoir constituer une équipe 
mobile pluridisciplinaire sur les questions de santé mentale. 
Les missions de cet emploi seront les suivantes : 

- aller à la rencontre des publics repérés pour créer un lien de confiance pour envisager 
avec eux un parcours de vie, 

- constituer les dossiers administratifs nécessaires à l'accès aux droits,  
- accompagner physiquement les personnes dans leurs démarches (prise de rendez-

vous, respect des délais...) auprès des professionnels de santé et des institutions,  
- Impulser des actions collectives ou individuelles, en lien étroit avec la coordinatrice du 

CLSM, 
- ramener les personnes vers le droit commun dans un souci d'autonomisation, 
- partager les enjeux et les complémentarités d’interventions avec les partenaires 

notamment dans le cadre du volet Santé du Contrat de Ville (PASS du centre 
hospitalier, Centre Médico-Psychologique, Maison de l'autonomie, mandataires 
judiciaires, Conseil Départemental, CCAS, médecins (publics et libéraux), pôles de 
santé, CPAM, CAF, acteurs du logement et de l'insertion, etc). 

 
Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée 
déterminée pour une durée de 36 mois allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023. 
Ce contrat peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite d’une durée totale de 
6 ans. 
Ce contrat prendra fin : 

- soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu 
- soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut se réaliser. 

 
L’agent contractuel recruté devra justifier : 

 formation universitaire de niveau 6 dans le domaine du médical ou du médico-social, 

 faire état d’une expérience dans le domaine de l’accompagnement de publics en 
grande difficultés. 

 
Article 3 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 404 du grade de 

recrutement d’assistant socio-éducatif de 2ème classe (ou par référence à la grille indiciaire du 

grade de recrutement) avec l'octroi d'un régime indemnitaire en vigueur à Laval 

Agglomération.  
 
Article 4 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement 
prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019, ceci afin de garantir l’égal accès 
aux emplois publics.  
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : À nouveau Bruno Bertier. 
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 CC168 CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT DE CHARGÉ DE 
MISSION MOBILITÉ DURABLE – CONTRAT DE PROJET  

 
Bruno Bertier, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération s'est engagé dans la rédaction d’un Plan Climat Air Énergie Territorial. 
Le diagnostic énergétique du territoire montre que les transports occupent une part importante 
de la consommation énergétique du territoire  
L’un des objectifs de l'agglomération est de lutter contre l'autosolisme et de développer des 
offres de mobilité douce et active aux habitants du territoire. L'accent sera également mis sur 
le développement de l'offre de transports en commun dans le cadre du renouvellement de la 
DSP en septembre 2022. 
 
Début 2020, un schéma directeur des aménagements cyclables a été adopté sur les 34 
communes de l'Agglomération. Des offres de vélos en libre-service et de location de VAE en 
longue durée existent. 
 
Le souhait de Laval Agglomération est de développer les alternatives à l’autosolisme. Pour 
cela, il s’agit de coordonner une offre de mobilité quotidienne pour tous (covoiturage, auto 
partage, mobilités actives), de mettre en place une animation locale qui vise à changer les 
comportements et développer une politique cyclable.  
 
Pour mettre en œuvre ce projet, il est nécessaire de créer un emploi non permanent pour une 
durée de 3 ans. 
Les missions de ce poste seront les suivantes :  

• promouvoir et animer les thématiques "mobilités durables" sur le territoire, 

• animer et développer l’offre de location de vélo à assistance électrique, 

• participer à la mise en place et animer une plateforme de covoiturage courte distance,  

• participer à la mise en place d'un service d'autopartage, 

• impulser et accompagner la politique des mobilités durables des collectivités, 
associations entreprises du territoire. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 45 459€ à minima sur la base d'un recrutement d'un 
ingénieur contractuel de 1er échelon. Il est également précisé que plusieurs cofinancements 
sont envisageables, avec un engagement de 3 ans avec le Conseil départemental de la 
Mayenne, de l’ADEME et de la Région des Pays de la Loire. 
 
 
Bruno Bertier : Monsieur le président, il s'agit là de la création d'un emploi non-permanent de 
chargé de mission mobilité durable. Laval Agglomération s'est engagé dans la rédaction d'un 
plan climat air énergie territorial. Le diagnostic énergétique du territoire montre que les 
transports occupent une part importante de la consommation énergétique du territoire. L'indice 
d'objectif de l'agglomération est de lutter contre l'autosolisme et de développer des offres de 
mobilités douces et actives aux habitants du territoire. L'accent sera également mis sur l'offre 
de développement de transports en commun dans le cadre du renouvellement de la DSP en 
septembre 2022. Début 2020, un schéma directeur des aménagements cyclables a été adopté 
sur les 34 communes de l'agglomération. Les offres de vélo en libre-service et de location de 
VAE en longue durée existent. 
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Le souhait de Laval Agglomération est de développer les alternatives à l'autosolisme et, pour 
cela, il s'agit de coordonner une offre de mobilités quotidienne pour tous (covoiturage, 
autopartage, mobilité active) et de mettre en place une animation locale qui vise à changer les 
comportements et développer une politique cyclable de la pédagogie. Pour mettre en œuvre 
ce projet, il est nécessaire de créer un emploi non-permanent pour une durée de 3 ans. Les 
missions de ce poste seraient les suivantes : 

– promouvoir et animer les thématiques mobilités durables sur le territoire, 

– animer et développer l'offre de location de vélo à assistance électrique, 

– participer à la mise en place et animer une plateforme de covoiturage courtes distances, 

– participer à la mise en place d'un service d'autopartage, 

– impulser et accompagner la politique des mobilités durables des collectivités, 
associations et entreprises du territoire. 

Le coût pour la collectivité s'élèvera à 45 459 euros a minima sur la base d'un recrutement. Il 
y aura du cofinancement envisageable avec un engagement de trois ans par le Conseil 
départemental de la Mayenne, de l'ADEME et de la Région des Pays de la Loire. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? Je propose de 
passer au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? 7 abstentions. Je vous remercie. 
La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  16 8 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  
 
CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT DE CHARGÉ DE MISSION MOBILITÉ 
DURABLE – CONTRAT DE PROJET 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 3- II, 
 
Vu la délibération du 14 janvier 2019 portant sur le régime indemnitaire des agents du nouvel 
EPCI Laval Agglomération, 
 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
 
Vu le décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction 
publique, 
 
Après avis de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À compter du 1er janvier 2021, un emploi non permanent de chargé de mission mobilité 
durable contractuel relevant de la catégorie hiérarchique A à temps complet est créé à l'effectif 
des services de Laval Agglomération, rattaché à la direction générale adjointe aménagement 
et cadre de vie – service mobilité. 
 
Article 2 
Cet emploi non permanent est créé pour mener à bien ce projet à savoir engager un 
changement des comportements en matière de déplacement, en vue de privilégier les 
déplacements doux, et actifs notamment.  
 
Les missions de cet agent seront les suivantes :  

• promouvoir et animer les thématiques "mobilités durables" sur le territoire,  

• animer et développer l’offre de location de vélo à assistance électrique, 

• participer à la mise en place et animer une plateforme de covoiturage courte 
distance,  

• participer à la mise en place d'un service d'autopartage, 

• impulser et accompagner la politique des mobilités durables des collectivités, 
associations entreprises du territoire. 

 
Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée 
déterminée pour une durée de 36 mois allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023. 
 
Ce contrat peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite d’une durée totale de 
6 ans. 
Ce contrat prendra fin : 

 soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu 

 soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut se réaliser. 
 
L’agent contractuel recruté devra justifier : 

 formation universitaire de niveau 1 dans le domaine de l’animation territoriale, de 
l’environnement durable, de l’ingénierie généraliste, 

 faire état d’une expérience dans le domaine de la mise en place et du suivi de projets, 

 de connaissances de l’environnement des collectivités territoriales et des politiques 
territoriales. 

 
Article 3 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 444 du grade de 
recrutement d’ingénieur territorial (ou par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement) avec l'octroi d'un régime indemnitaire en vigueur à Laval Agglomération. 
 
Article 4 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement 
prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019, ceci afin de garantir l’égal accès 
aux emplois publics.  
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
  



 

192 

 

Article 6 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus 
(Didier Pillon, Samia Soultani et Vincent D'Agostino). 
 
Florian Bercault : Sur le tableau des emplois permanents, Bruno Bertier. 
 
 

 CC169 TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 2020  
 

I - Présentation de la décision 
 
Afin de prévoir l'effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des services, il convient 
réaliser le tableau des emplois permanents de Laval Agglomération.  
 

Conformément à l'article 34 de la loi modifiée n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité sont 
créés par l'organe délibérant qui fixe l'effectif des emplois.  
 

Il appartient au conseil communautaire de fixer l'effectif des emplois. Le tableau ci-joint fait 
état des indications suivantes :  

- des créations liées aux procédures de recrutement,  
- des créations liées aux évolutions de services, 
- des suppressions liées à des évolutions de services, 
- des postes vacants du fait des départs en disponibilité, en détachement et à des 

procédures de recrutements en cours. 
 
 
Bruno Bertier : Afin de prévoir l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, il convient de réaliser le tableau des emplois permanents de Laval Agglomération. 
C'est un exercice annuel. 
Il appartient au conseil communautaire de fixer l'effectif des emplois. Le tableau ci-joint fait état 
des indications suivantes : 

– 45 créations liées aux procédures de recrutement, aux nominations, suite à la réussite 
aux concours et à des ajustements, 

– 45 suppressions liées à des ajustements, 

– 21 postes vacants du fait des départs en disponibilité et en détachement, des 
recrutements en cours, 

– des changements de filière liés au reclassement pour inaptitude physique aux mobilités. 
 
Si on regarde de près, Laval Agglomération, c'est 416 titulaires, 261 femmes, 255 hommes, 
34 stagiaires, 36 contractuels, 537 postes autorisés. Aujourd'hui, 516 sont pourvus et il y a 
donc 21 postes vacants sur Laval Agglomération. 
 
Florian Bercault : Merci. Il y a des observations sur cette délibération ? 

On va procéder au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? 7 abstentions. 
La délibération est adoptée. Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N °  16 9 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 7  D ÉCEMBRE 2020  

 
TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 2020 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu le code des communes, Livre IV, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
 
Considérant que qu'il y a lieu de modifier le tableau des emplois permanents afin de prévoir 
l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le tableau des effectifs 2020, joint en annexe.  
 
Article 2 
Le conseil communautaire inscrit les crédits nécessaires à la rémunération des agents au 
budget principal de la collectivité, au chapitre 012. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus 
(Didier Pillon, Samia Soultani et Vincent D'Agostino). 
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Florian Bercault : Nouvelle délibération sur l'attribution de chèques cadeau Noël pour les 
agents en 2020. Bruno Bertier. 
 
 

 CC170 ATTRIBUTION CHÈQUE CADEAU AGENTS NOËL 2020 
 
Bruno Bertier, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les collectivités peuvent dans le cadre de leur politique sociale, offrir des bons d'achats à ses 
agents pour des évènements particuliers. Ainsi, des bons d'achats peuvent être attribués pour 
les mariages, naissances, noël des agents et des enfants, départ à la retraite etc… 
Face à la situation sanitaire, à l'engagement des agents et pour venir en soutien des 
commerçants, le Président de Laval Agglomération souhaite mettre en place, pour cette fin 
d'année, une action particulière. 
Il est proposé, d'offrir aux agents un chèque cadeau de noël de 25 euros à dépenser auprès 
des commerçants Lavallois adhérant à l'association Laval cœur de commerce. Ce bon, qui est 
un chèque cadeau sera transmis avec la fiche de paie du mois de décembre. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Ainsi pour Laval Agglomération, le cout de cette prestation s'élèvera, selon les estimations 
effectuées avec les fiches de paies du mois de novembre 2020, à 15 500 euros. 
 
 
Bruno Bertier : Monsieur le président, les collectivités, dans le cadre de leurs politiques 
sociales, souhaitent offrir des bons d'achats à leurs agents pour des événements particuliers. 
Ici, les bons d'achat peuvent être attribués pour des mariages, naissance, Noël des agents et 
des enfants, départs à la retraite, etc. Face à la situation sanitaire et à l'engagement 
exceptionnel de nos agents depuis ce début d'année et pour venir de surcroît en soutien aux 
commerçants, le président de Laval Agglomération souhaite mettre en place pour cette fin 
d'année une action particulière. Il est proposé d'offrir aux agents un chèque cadeau de Noël 
de 25 euros à dépenser auprès de commerçants lavallois adhérents à l'association Laval – 
Cœur de Commerces. Ce bon qui est un chèque cadeau sera transmis avec la fiche de paie 
du mois de décembre. Je rajoute qu'il en sera de même pour les agents de la ville de Laval, 
nous verrons cela au prochain Conseil municipal. Ainsi, pour Laval Agglomération, le coût de 
cette prestation s'élèvera, selon les estimations effectuées avec les fiches de paie du mois de 
novembre 2020, à 15 500 euros. On est là pour soutenir nos commerçants de la ville-centre 
et soutenir aussi nos agents pour le travail effectué dans des conditions particulières tout au 
long de l'année 2020. 
 
Florian Bercault : Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Je trouve très bien et je félicite cette délibération pour les agents parce 
qu'ils ont donné du travail, ils se sont donnés dans leurs actions. Mais il y a quelque chose qui 
me dérange, c'est 25 euros à utiliser simplement sur Laval, c'est-à-dire dans des commerces 
lavallois. Nous sommes sur Laval Agglomération, il y a 34 communes. Ce serait pas mal que 
ce soit sur les 34 communes et pas simplement sur la ville de Laval centre. Au conseil 
municipal de Laval, que ce soit voté pour les commerces lavallois, très bien, mais sur les 34 
communes, je pense que c'est pour tous les commerçants. On ne peut pas cibler simplement 
Laval - Cœur de commerces. 
 
Florian Bercault : Bruno Bertier. 
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Bruno Bertier : Oui, alors d'abord dire que beaucoup d'agents sont mutualisés, sont à cheval 
sur et la ville et l'agglomération, que beaucoup habitent la ville-centre. Je comprends Patrick 
Péniguel quand il dit que ça ne touche pas tous les commerces. Moi, le souhait, c'est que 
l'association Laval – Cœur de commerces soit demain une association à échelle 
communautaire et qui rassemble le plus de commerçants possible pour qu'évidemment tout 
cela soit possible et qu'il y ait une animation à l'échelle de Laval Agglomération pour l'ensemble 
de nos commerçants, ce n'est pas le cas aujourd'hui. C'était compliqué, Patrick, on en avait 
déjà discuté. 
 
Patrick Péniguel : On vote pour 34 communes et nos commerçants, dans nos communes, on 
va leur dire « On a fait pour la ville-centre ». 
 
Bruno Bertier : Ce n'était pas facile à organiser pour l'ensemble des commerçants de Laval 
Agglomération, c'est que qu'on avait vu en commission. Si on avait pu le faire, il n'y avait aucun 
souci. C'est vrai que Laval – Cœur de commerces a cette structure qui permet ces chèques 
cadeaux et c'est pour ça qu'on a été vers Laval – Cœur de commerces parce que c'est une 
association structurée. Si évidemment ça avait été possible sur l'ensemble du territoire, nous 
l'aurions fait. Je crois quand même que c'est bénéfique parce que 25 euros, là, c'est 15 500, 
avec la ville de Laval, ça va être à peu près 50 000 euros qui vont être réinjectés dans 
l'économie à un moment ou à un autre. 
 
Patrick Péniguel : Oui, mais dans l'économie lavalloise simplement. Moi, quand je vais voir 
le petit commerçant de proximité, il va me dire « ben c'est bien, vous votez pour les commerces 
lavallois ». Je vais avoir quand même un petit problème. 
 
Bruno Bertier : Vraiment, cette délibération n'est pas là pour privilégier le commerce lavallois 
et de faire du lavallo-lavallois. Ce n'était pas du tout le but. C'était simplement que c'était 
difficile de faire autrement, en tout cas pour cette année, en espérant qu'il n'y aura pas d'autres 
années exceptionnelles. 
 
Florian Bercault : Nicole Bouillon. 
 
Nicole Bouillon : J'entends ce qui se dit et les difficultés et les arguments des uns et des 
autres. On peut peut-être encourager les agents de Laval Agglomération à participer à 
l'opération que nous sommes en train de lancer et que nous avons votée qui s'appelle Ticket 
commerçant. Ça correspond aussi à une possibilité d'obtenir l'équivalent de 25 euros. Ces 25 
euros sont à dépenser dans les 34 communes. Ça permettrait de rééquilibrer entre le marché 
de Laval et le marché des 34 communes. Puisque j'ai le micro, je saisis l'opportunité pour vous 
dire qu'aujourd'hui, nous avons enregistré 300 dossiers sur l'opération fonds d'urgence que 
nous avons votée tous ensemble en conseil communautaire exceptionnel. 
 
Florian Bercault : Merci. Bernard Bourgeais. 
 
Bernard Bourgeais : J'entends la difficulté pour mettre en œuvre et faire en sorte que 
l'ensemble des commerçants du territoire puisse en bénéficier. Par contre, je souscris 
complètement à ce que vient de dire Patrick Péniguel. D'ailleurs, dans le cadre de l'opération 
Ticket Commerçant, vous avez réussi à mettre en œuvre un système qui puisse être fléché 
sur l'ensemble des commerçants de Laval Agglomération. À mon avis, cet aspect contrainte 
technique n'est pas celle qu'il faut retenir. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a d'autres observations ? 

  
Yannick Borde : Moi je m'étais exprimé en bureau communautaire, j'étais un tout petit peu 
plus radical que Patrick sinon je m'y opposerais, je ne m'abstiendrais pas. Je comprends la 
contrainte technique.  
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Je pense qu'il n'y a pas de solution technique, très clairement, à court terme, je ne pense pas 
qu'on puisse utiliser la même tout à fait que celle que tu évoques, Bernard. Franchement, il y 
a un vrai sujet de principe. C'est-à-dire que c'est pas les 25 euros aux agents, je pense qu'il 
n'y a pas de débat autour de cette somme, même s'il faut faire attention au précédent et je 
rappelle aussi un pointage sur lequel il faut qu'on soit tous vigilants, c'est que ce que fait l'agglo 
et la ville-centre, de temps en temps, ça contrarie, nous, notre gestion RH sur nos propres 
communes parce qu'on n'est pas tous capables de suivre au même rythme par rapport à tout 
ça, donc ce serait bien qu'au même titre qu'on a parfois des pactes financiers et fiscaux qui 
existent avec nous qu'on ait un peu de concertation pour voir si tout le monde est à peu près 
dans la même dynamique par rapport à ça. Sincèrement, moi, je ne me sens absolument pas 
autorisé à voter cette formule, fléchée certes sur la grosse association des commerçants de la 
ville de Laval qui au passage ne représentent pas tous les commerçants de la ville de Laval. 
Clairement, je suis désolé, je ne pourrai pas. 
 
Florian Bercault : Y a-t-il d'autres observations ? Pour conclure sur ce débat que nous avons 
eu en bureau communautaire, j'entends. Le symbole qu'on a voulu, c'est pour nos agents, pour 
ceux qui se sont mobilisés pendant la crise sanitaire, pour ceux qui se sont redéployés pour 
assurer le service des déchets et tous les autres du service des eaux, etc. Je pourrais les 
nommer. Pour ces hommes et ces femmes qui se mobilisent tous les jours, je crois que, 
exceptionnellement, mettre 25 euros de chèque cadeau qui était la solution la meilleure. Je 
vous invite, tous les élus, et j'en profite puisque nous avons tous les maires de notre 
agglomération, à faire le travail sur la politique de regroupement commercial en association, 
ou faire inviter vos commerçants à regrouper dans Laval – Cœur de commerces, c'était une 
volonté que nous partageons très clairement, donc tout à fait bienvenue. C'est ce qu'on 
souhaite faire, en tout cas cet intérêt communautaire des commerçants, le développer avec 
Ticket Commerçant comme l'a rappelé Nicole Bouillon. La machine est en route et puis pour 
une fois, c'est de la solidarité opérationnelle pour Laval mais une ville-centre qui se porte bien 
avec des commerçants qui se portent bien, il me semble que ça participe de l'intérêt 
communautaire également. Tout comme on soutient certains projets sur certaines communes 
qui n'intéressent pas directement la ville de Laval. Il me semble donc raisonnable de pouvoir 
voter cette délibération. 
Je vous propose de passer au vote. Qui est contre cette délibération ? 7 votes contre. Qui 
s'abstient ? 10 abstentions. Très bien. La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 
N °  17 0 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
ATTRIBUTION DE CHÈQUE CADEAU NOËL POUR LES AGENTS EN 2020 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant dispositions relatives aux droits et obligations des 
fonctionnaires et plus précisément l'article 9, 
 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, art 88-1, 
 
Vu la loi du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, 
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Vu l'article L2321-2 '°du code générale des collectivités territoriales, 
 
Considérant qu'une collectivité, comme tout organisme privé ou public, peut faire bénéficier 
ses salariés d'un avantage sous forme de chèques cadeaux qui dans la limite d'un plafond 
annuel est non soumis à cotisation sociales en application d'une instruction ministérielle du 
17 avril 1985, les chèques cadeaux attribués au cours d'une même année peuvent être exclus 
de l'assiette de cotisation de la sécurité sociale lorsqu'ils sont attribués en relation avec un 
évènement et lorsque le montant global ne dépasse pas les 5 % du plafond mensuel de la 
sécurité sociale, 
 
Considérant l'engagement des agents manifesté lors de la crise sanitaire Covid 19, 
 
Considérant la nécessité d'aider les commerçants adhérant à l'association Laval cœur de ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération va distribuer au mois de décembre un chèque cadeau Noël d'un montant 
de 25 euros à l'ensemble des agents (titulaires, contractuels, stagiaires sur emplois 
permanents ou non permanents) et présents au 31 décembre 2020. 
 
Article 2 
Le montant de cette dépense sera imputé au budget en cours.  
 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, sept conseillers 
communautaires ayant voté contre (Fabienne Le Ridou, Jean-Marc Coignard, Bernard 
Bourgeais, Yannick Borde, Pierre Besançon et Christelle Alexandre) et dix conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Patrick Péniguel, Jean-Bernard Morel, Christian Lefort, 
Mickaël Marquet, Jean-Pierre Thiot, Anne-Marie Janvier, François Berrou, Gwénaël Poisson 
et Jérôme Allaire). 
 

Florian Bercault : Concernant le fonds de concours aux communes, Christian Lefort. 
 

 

 CC171 FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) 
– ATTRIBUTION À SAINT-GERMAIN-LE-FOUILLOUX ET NUILLÉ-SUR-VICOIN  

 
Christian Lefort, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I – Présentation de la décision 
 
Suite à la création en conseil communautaire, le 16 décembre 2019, du nouveau fonds de 
concours en faveur des communes de l'agglomération, il est possible de statuer sur les 
demandes faites par les communes : 
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 SAINT-GERMAIN-LE-FOUILLOUX 
 
La commune a décidé la mise en place de l'éclairage du terrain de football du stade de la 
Butte. Le projet prévoit un éclairage LED pour sa faible consommation électrique, son haut 
confort visuel et sa durabilité dans le temps. Il convient de noter que, conformément au 
règlement Intérieur du Fonds de concours 2020-2023, la demande de Fonds de concours de 
la commune pour 18 000 € doit être abaissée à 16 962,13 €, afin de respecter la règle des 50 
% de la dépense hors taxe de l'investissement considéré à la charge directe de la commune 
du montant hors taxes des travaux établis pour le projet à 33 924,25 €.  
 

 NUILLÉ-SUR-VICOIN 
 
Afin d'améliorer la qualité du service et les conditions de travail de ses agents, la commune de 
Nuilllé-sur-Vicoin a décidé de rénover un local de son accueil de loisirs, de refaire la peinture 
extérieure du bâtiment, d'effectuer plusieurs travaux au niveau du restaurant scolaire et 
d'acheter du matériel pour son école publique. La commune souhaite bénéficier du fonds de 
concours de Laval Agglomération pour son opération intitulée "Réhabilitation d'un local et 
changement d'équipement". 
 
Le montant global du projet s'élève à 55 798,21 € pour une demande de dotation de 
25 892,47 € conforme à l'application du règlement intérieur du Fonds de concours 2020 -2023. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les opérations bénéficieront d'un premier versement de 50 % du fonds de concours sur 
présentation d'une attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du 
bilan financier de l'opération. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2020, soit 
16 962,13 € pour le projet de Saint-Germain-le-Fouilloux et 25 892,47 € pour le projet de 
Nuillé-sur-Vicoin. 
 
 
Christian Lefort : Il s'agit du fonds de concours 2020 – 2023 que nous avons voté en conseil 
communautaire le 16 décembre 2019. Je le rappelle, c'est à 2,9 millions d'euros. Chaque 
commune va recevoir à nouveau une information sur ce fonds pour se remettre à niveau. Ce 
soir, nous avons deux communes qui sollicitent ce fonds : Saint-Germain-le-Fouilloux et Nuillé-
sur-Vicoin. Saint-Germain-le-Fouilloux, il s'agit d'un programme d'éclairage du terrain de foot 
d'un coût de 33 924,25 euros et la commune peut prétendre à 50 % de cette somme : 
16 962,13 sur sa dotation de 56 347, il lui restera d'autres projets à financer. Concernant 
Nuillé-sur-Vicoin qui a une dotation globale de 53 023 euros, il s'agit de la réhabilitation d'un 
local et de changement d'équipements, c'est comme ça que s'intitule l'opération. Il y a 
différentes choses dans ce programme : la rénovation d'un local pour l'accueil de loisirs, des 
travaux d'entretien, remettre à niveau la restauration scolaire et du matériel pour l'école 
publique. Sur ce programme de 55 798,21 euros, la commune demande une dotation de 
25 892,47 euros. Il vous est proposé d'accéder à ces demandes. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? Oui, Olivier 
Barré. 
 
Olivier Barré : Bonsoir à tous, une question pas directement sur cette délibération mais 
concernant les fonds de concours puisque nous avons évoqué, lors d'un dernier bureau 
communautaire, les dérogations parce que les communes n'avaient pas totalement utilisé le 
fonds de concours 2016 – 2020. Je suis surpris en regardant le tableau des AP/CP d'avoir une 
consommation de 900 000 euros d'écart, quasiment, avec l'utilisation des fonds de concours.  
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J'aurais aimé avoir un état de la consommation des fonds de concours 2016 – 2020 parce que 
là, on va commencer à se mélanger si on commence déjà à parler des fonds de concours 
2020-2023 alors qu'on n'a pas fini le fonds de concours précédent. Merci. 
 
Florian Bercault : Merci. Christian Lefort, un petit point de situation. 
 
Christian Lefort : Tout comme je disais tout à l'heure, les communes vont recevoir une 
information sur les 2,9 millions d'euros. Toutes les communes vont recevoir, le document est 
prêt à partir dans toutes les communes et aussi l'état d'avancement du fonds précédent. Je 
regarde les notes que j'ai là-dessus. Je l'ai de ce matin. Je vais avoir du mal à le lire sur mon 
appareil. Il y avait 2 210 000 euros, il y a 1,5 millions d'euros qui sont payés et il y a 1,1 million 
d'euros qui a fait l'objet d'un premier acompte et il reste 463 527 euros qui sont en cours 
d'attribution. Probablement qu'il restera des fonds qui ne seront pas utilisés mais assez peu 
d'après le tableau. Normalement, tout est engagé, après les communes ont jusqu'au 1er juin 
2021 pour faire état des dépenses mais normalement tout est attribué. Encore une fois, tous 
les soldes seront communiqués aux communes, de telle sorte qu'elles prennent conscience 
qu'il faut accélérer le mouvement si elles veulent pouvoir bénéficier des soldes à percevoir sur 
les opérations engagées. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a d'autres questions ou observations ? Non. Je vous 
propose de passer au vote sur cette délibération. Qui est contre ? Qui s'abstient ? Personne. 
La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  17 1 /2 020  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  
 

FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – ATTRIBUTION À 
SAINT-GERMAIN-LE-FOUILLOUX ET NUILLÉ-SUR-VICOIN 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L511-2 et L5211-10, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant 
création d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Vu les demandes des communes de Saint-Germain-Le-Fouilloux et Nuillé-sur-Vicoin, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles,  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Il est attribué aux communes mentionnées dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020 à 
2023 les fonds de concours suivants : 
 

 
 

Commune Projet  
Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de 
concours 
attribué  

Saint-Germain-le-
Fouilloux 

Réfection et amélioration de 
l'éclairage public du terrain de 
sports de la Butte 

33 924,25 € 16 962,13 € 

Nuillé-sur-Vicoin 
Réhabilitation d'un local et 
changement d'équipement 

35 262,12 € 25 892,47 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document 
à cet effet.  
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : Concernant l'avenant FEDER, Christian Lefort. 
 
 

 CC172 AVENANT FEDER ITI – PROGRAMMATION 2020  
 
Christian Lefort, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le 4 mai 2015, Laval Agglomération après avoir répondu à l'appel à stratégie lancé par la 
région des Pays de la Loire afin de devenir un organisme intermédiaire, sans subvention 
globale, pour la mise en œuvre d'un investissement territorial intégré (ITI) FEDER en Pays de 
la Loire, a approuvé la convention couvrant les dépenses engagées et payées par les 
bénéficiaires des crédits européens via l'ITI. L'enveloppe théorique de l'ITI de Laval 
Agglomération d'un montant de 3 326 109 € FEDER avait été ventilée selon les actions 
identifiées à l'origine du contrat. 
 
Il est à noter que le FEDER ITI s'applique uniquement sur le territoire de Laval Agglomération 
avant la fusion avec la CCPL. 
 
Conformément à l'article 5.1 de cette convention, l'organisme intermédiaire peut solliciter, 
chaque année, la révision du plan d'actions par voie d'avenant.  
 
Au regard de l'état d'avancement des actions identifiées initiralement, le comité de pilotage, 
chargé d'assurer le suivi du programme d'actions du FEDER ITI propose un avenant à la 
convention permettant d'ajuster le programme d'actions pour cette année 2020. 
 
Pour cette année 2020, l'état d'avancement du programme d'actions ITI Feder est le suivant : 
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  Nbre Montant   Prévisions consommation 

Dossiers program-
més  

3 1 081 056 €  35% 
Disponible axe 

4 
 -   €  

Dossiers en cours 
instruction 

6 1 560 578 €  50% 
Disponible axe 

5 
223 480 €  

Dossiers payés 3 460 995 €  15% 
Disponible axe 

6 
 -   €  

  TOTAL 3 102 629 100%     

 
Après instruction régionale des demandes d'aide pour les postes de Conseiller en énergie 
partagé et en énergie climat, la région propose afin de sécuriser et d'optimiser la dotation 
FEDER de retirer ces opérations au profit de l'opération relative à la mise en place d'une 
billettique d'un système d'information pour voyageurs. Ces actions à maîtrise d'ouvrage Laval 
Agglomération relèvent toutes de l'axe 5. 
 
Globalement, l'intégralité de la dotation FEDER ITI allouée à l'axe 4 sera consommée en 
totalité. Il en est de même pour l'axe 6. Concernant l'axe 5, un travail d'identification d'opération 
est en cours.  
 

Au regard de ces éléments, il vous est proposé de programmer les actions pour 2020 selon le 
plan d'actions joint en annexe à la délibération. 
 
 
Christian Lefort : Là, c'est pareil, nous sommes embêtés, si je puis m'exprimer ainsi, sur ce 
programme FEDER ITI puisqu'il concerne les années 2014 – 2020 et c'est une convention qui 
avait été signée avec la Région qui est l'autorité de gestion pour le compte de l'Europe. On 
avait signé cette convention le 6 octobre 2015 et c'est l'avenant n°4 qui ajuste les opérations 
identifiées à l'origine qui avaient été budgétisées pour bénéficier de ces fonds FEDER à 
hauteur de 3 326 109 euros. Là, ça ne concerne que le territoire des 20 communes de l'ex-
territoire de Laval. Les 14 communes de la CCPL ne sont pas concernées par ce fonds. Il s'agit 
d'ajuster le programme d'actions pour l'année 2020, sachant qu'on a jusqu'au 1er juin 2021 
pour ajuster la programmation mais qu'on arrive là aussi presque à la fin des programmations 
potentielles avec, si vous avez regardé le mail du 12 novembre, vous avez vu qu'il y a 3 axes 
qui sont définis dans le cadre de cette programmation FEDER ITI. C'est surtout sur l'axe 5 qui 
s'intéresse aux aspects environnementaux sur la promotion de la prévention et de la gestion 
du risque qui pose difficulté depuis le début, d'ailleurs, et pas que sur notre territoire, les 
territoires côtiers sont plus facilement intéressés par cet axe 5 puisqu'il reste 223 480 euros 
qui ne sont pas affectés. Il y a une recherche d'opérations qui serait potentiellement 
mobilisables dans le cadre de cet axe 5, ce n'est pas facile d'avoir des opérations qui rentrent 
dans les clous, vous avez eu les informations sur les seuils à respecter en fonction des 
opérations qui pourraient vous intéresser. Néanmoins, on ne désespère pas puisque LMA a 
probablement une ou deux opérations qui pourraient être reprises pour pouvoir ajuster ces 
consommations parce que ce serait dommage de se priver de ces 223 480 euros. En même 
temps, ce n'est pas simple de trouver des opérations qui entre dans ce cadre. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des observations sur cet avenant FEDER ITI ? Non. 
On va procéder au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération 
est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 



 

212 

 

N °  17 2  /  202 0  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
AVENANT FEDER ITI – PROGRAMMATION 2020 
 
Rapporteur : Christian LEFORT 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et 

L5211-1, 
 
Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 
2013, portant dispositions communes au Fonds européen de Développement Régional, au 
Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le 
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes, 
 

Vu le règlement (UE) n°1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 

2013 relatif au Fonds européen de développement régional et aux dispositions particulières 

relatives à l'objectif "Investissement pour la croissance et l'emploi", 

 
Vu l'accord de partenariat pour la France validé par la Commission européenne le 8 août 2014, 
 
Vu le cahier des charges relatif aux investissements territoriaux intégrés (ITI) adopté par la 
commission permanente régionale le 2 juin 2014, 
 
Vu la réponse de Laval Agglomération à cet appel à projets et à la demande formelle adressée 
par Laval Agglomération pour devenir Organisme intermédiaire, 
 
Vu la délibération de Laval Agglomération du 4 mai 2015 approuvant la convention relative à 
la désignation d'un organisme intermédiaire sans subvention globale pour la mise en œuvre 
d'un investissement territorial intégré (ITI) FEDER en Pays de la Loire, 
 
Vu la délibération de l'assemblée du Conseil régional des Pays de la Loire du 6 juillet 2015 
approuvant la convention type, 
 
Vu les délibérations du 18 septembre 2017 du 22 octobre 2018, du 16 septembre 2019 
approuvant les avenants types 2017, 2018 et 2019 précisant le programme d'actions relevant 
de l'ITI, 
 
Considérant la nécessité d'ajuster le programme d'actions relevant de l'ITI conformément à 
l'article 5.1 de la convention, 
 
Considérant la nécessité d'ajuster le montant FEDER correspondant aux opérations 
sélectionnées pour l'année 2020, 
 
Considérant le programme d'actions 2020 joint en annexe, 
 
Après avis de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire valide le programme d'actions pour la mise en œuvre d'un 
investissement territorial intégré (ITI) FEDER, pour l'année 2020, présenté en annexe de la 
délibération et validé par le Comité de pilotage, conformément aux procédures de sélection 
des opérations par les Organismes Intermédiaires. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons au sujet économie et enseignement supérieur, avec une 
délibération pour Éric Paris. 
 
 
 

TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
 
 

 CC173 FILIÈRE PLURIPASS – CONVENTION DE PARTICIPATION ENTRE 
LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE – LAVAL 
AGGLOMÉRATION ET L'UNIVERSITÉ DU MANS  

 
Éric Paris, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I – Présentation de la décision 
 
À compter de la rentrée universitaire 2019/2020, l'Université du Mans a ouvert à Laval la filière 
Pluripass (1ère année de médecine) en partenariat avec l'Université d'Angers. Il s'agit d'un 
parcours de formation qui permet d'accéder aux études de santé (médecine, maïeutique, 
odontologie, pharmacie et kinésithérapie). 
 
Le Conseil départemental de la Mayenne et Laval Agglomération ont décidé de soutenir 
financièrement ce dispositif afin de répondre à un double objectif : 

 favoriser à terme l'installation de professionnels de santé originaires du territoire, 
 consolider le pôle formation santé de Laval. 

 
Le montant de la participation du Conseil départemental de la Mayenne et de Laval Agglomé-
ration est fixé à 50 000 € pour une année pleine. Il prend en charge le coût humain (masse 
salariale de la personne en charge de la gestion administrative et logistique de la formation, 
les heures complémentaires des enseignants, les indemnités de surveillance des examens, 
les frais de déplacements des enseignants et des étudiants tuteurs) et le coût pédagogique 
(ouvrages, supports de communication…). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La participation 2020 d'un montant de 25 000 € pour Laval Agglomération est inscrite au BP 
2020. 
 
Il vous est proposé d'approuver la convention de partenariat entre le Conseil départemental 
de la Mayenne, Laval Agglomération et l'Université du Mans. 
 
 
Éric Paris : Merci. Bonsoir. 
Il s'agit là du parcours qui permet d'accéder aux études de santé. À la suite d'un partenariat 
entre l'Université d'Angers et celle du Mans, a été créée à Laval une filière qu'on appelle 
PLURIPASS, à la rentrée 2019. Cette filière PLURIPASS permet d'accéder aux études de 
médecine mais aussi à la maïeutique, à l’odontologie, à la pharmacie et à la kinésithérapie. 
Pour votre information, il y a eu une réforme des études de médecine entre temps qui fait qu'il 
y a maintenant deux possibilités d'accéder aux études de santé, la filière PASS qui correspond 
à cette filière PLURIPASS de 2019 mais à la rentrée 2020, elle s'appelle PASS ; et une autre 
filière qu'on appelle LAS. C'est des petites subtilités mais si jamais on vous pose des questions 
après. La filière PASS, c'est la filière classique. L'étudiant choisit en priorité les sciences de la 
santé et peut choisir en mineur une autre matière, le droit ou des choses comme ça. 
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La filière LAS est un peu à l'inverse, c'est-à-dire que l'étudiant choisit en majeur une licence 
de droit d'histoire-géographie et en mineur, il ajoute un module d'accès aux métiers de la santé. 
Il y a donc deux filières. Le fait que ça change de nom ne change absolument rien au fait que 
le Département et l'Agglomération ont souhaité soutenir ce dispositif. L'objectif est double. Le 
premier est de consolider le pôle Formations – Santé, à Laval. Le second est de favoriser 
l'installation de professionnels de la santé issus du territoire. Au niveau financier, le coût d'une 
année pleine est de 50 000 euros supportés par le Département et par l'Agglomération pour 
moitié. Cette somme correspond au coût humain de l'opération et au coût pédagogique. Au 
niveau budgétaire, on demande à l'Agglo de verser 25 000 euros pour une année pleine, cette 
somme était prévue au budget 2020. Si vous le souhaitez, je vous demande d'approuver à la 
fois la convention signée entre l'Université du Mans et le Département et l'Agglomération et 
d'approuver la dépense d'une somme de 25 000 euros pour une année pleine. Merci. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? Je vous 
propose de passer au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La 
délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  17 3  /  202 0  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
FILIÈRE PLURIPASS – CONVENTION DE PARTICIPATION ENTRE LE CONSEIL DÉPAR-
TEMENTAL DE LA MAYENNE – LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'UNIVERSITÉ DU MANS 
 
Rapporteur : Éric Paris 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5211-2 et L5211-10, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leur relation avec 
les administrations, 
 
Vu le décret d'application n° 2001-495 du 6 juin 2001, 
 
Vu le projet de convention joint en annexe à la présente délibération, 
 
Considérant l'intérêt communautaire à favoriser l'installation de professionnels de santé origi-
naires du territoire et de consolider le pôle formation santé de Laval, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention de partenariat entre le Conseil départemental de la Mayenne, 
Laval Agglomération et l'Université du Mans de la présente délibération sont approuvés. 
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Article 2 
La participation financière de Laval Agglomération, d'un montant de 25 000 €, est inscrite au 
Budget Primitif 2020. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Une délibération sur les dérogations au repos dominical. Olivier Barré. 
 
 

 CC174 DÉROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR LE COMMERCE DE 
DÉTAIL – 2021  

 
 
Olivier Barré, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les dérogations au repos dominical dans le commerce de détail sont régies par un cadre légal 
national qui permet aux maires, depuis 2015, d'autoriser une ouverture jusqu'à 12 dimanches. 
Au-delà de 5 dimanches, cette dérogation doit recevoir l'avis conforme de l'EPCI. 
 
Dans le cadre de sa compétence en matière de politique locale de commerce, Laval 
Agglomération a organisé, le 6 novembre 2020, une concertation entre les élus des communes 
concernées par des demandes de commerçants pour déroger de manière exceptionnelle au 
repos dominical lors des périodes commerciales de forte affluence. 
 
Cette réunion s'est inscrite dans un contexte très incertain tant sur la durée de l'épidémie de 
COVID 19 que sur les conséquences à envisager l'ouverture des commerces. 
 
Dans un premier temps, les commerçants du territoire se sont exprimés en faveur de 5 
dimanches de dérogation au repos dominical à savoir les 2 premiers dimanches des soldes 
(été et hiver) ainsi que les 3 premiers dimanches du mois de décembre. 
 
Dans un second temps et face à l'incertitude qui pèse sur l'année 2021 avec la COVID 19, il 
est souhaité que soient accordés pour les commerces de détail 7 dimanches afin d'anticiper 
l'éventuelle impossibilité pour les commerçants d'ouvrir sur les dimanches accordés sur le 1er 
semestre 2021 dans l'hypothèse où l'épidémie de la COVID 19 et les mesures de restriction 
qui l'accompagnent venaient à se prolonger. 
 
Il est précisé que ces dérogations, au-delà des 5 dimanches habituellement accordés, ont un 
caractère exceptionnel, pour soutenir les commerçants durement éprouvés par la crise 
sanitaire en cours et ont vocation à offrir une souplesse organisationnelle pour les manifestions 
commerciales dans le cadre du contexte sanitaire et donc économique incertain de 2021. 
 
Les dimanches retenus au titre de l'année 2021 sont : 

 le 24 janvier 2021 (1er dimanche des soldes d'hiver) 

 le 27 juin 2021 (1er dimanche des soldes d'été) 

 le 12 septembre 2021 (manifestation sur le centre-ville de Laval) 

 le 28 novembre 2021 (Black Friday et 1er dimanche des Lumières de Laval) 

 les 5, 12 et 19 décembre 2021 
 

Pour le secteur automobile, il est souhaité que chaque commune conserve la possibilité 
d'accorder les 5 dimanches prévus par la loi en fonction des éventuelles demandes reçues par 
les maires émanant des établissements implantés sur leur commune. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
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Olivier Barré : Dérogation au repos dominical dans le commerce de détail. Les maires 
peuvent autoriser une ouverture jusqu'à 12 dimanches. Au-delà de 5 dimanches, la dérogation 
devra recevoir l'avis conforme de notre Assemblée. Une réunion a eu lieu le 6 novembre avec 
une concertation avec les élus et des membres des commerçants. Au départ, les commerçants 
étaient partis sur 5 dimanches. Mais, vu le contexte que je ne vais pas vous décrire, vous le 
connaissez par cœur, il a été envisagé plutôt d'avoir 7 dimanches afin d'anticiper sur l'éventuel 
impossibilité d'ouvrir sur les dimanches accordés au premier semestre 2021. Dans l'hypothèse 
où l'épidémie de la Covid perdure. Il est précisé qu'au-delà de 5 dimanches qui sont accordés 
habituellement, là, c'est un caractère exceptionnel et j'espère qu'en 2022, ce ne sera plus le 
cas. Les dimanches retenus sont : le 24 janvier et non plus le 10 puisque vous savez que la 
date des soldes a été décalée ; le 27 juin, premier dimanche des soldes d'été ; le 
12 septembre ; le 28 novembre 2021 (black friday) ; les 5, 12 et 19 décembre 2021. Voilà, 
Messieurs-dames. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? On va passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  17 4 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
DÉROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR LE COMMERCE DE DÉTAIL - 2021 
 
Rapporteur : Olivier Barré 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Vu les articles L3132-26, L3132-26-1 et L3132-27 du code du travail relatifs à la suppression 
du repos hebdomadaire dans les établissements de commerce de détail, 
 
Vu la volonté des maires de Laval agglomération d'harmoniser les ouvertures du dimanche 
dans le commerce de détail, et de définir à titre exceptionnel pour 2021 un cadre souple et 
adaptable au vu du contexte sanitaire et économique, 
 
Considérant que la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, dans ses articles 241 et 250, a modifié le régime des dérogations 
pouvant être accordées par le maire pour l'emploi des salariés le dimanche dans les 
commerces de détail, défini par l'article L3132-26 du code du travail, 
 
Qu'il est depuis prévu que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du 
maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'EPCI à fiscalité propre dont la 
commune est membre, à défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, 
cet avis est réputé favorable, 
 

Que pour l'année 2021, une proposition de calendrier a été établie, dans le cadre de la réunion 
communautaire d'échanges sur les dérogations au repos dominical sur la base des 
propositions faites par les commerçants et leurs organisations représentatives, 
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Que ce calendrier devra faire l'objet, pour chaque date, et pour chaque commune, de la 
consultation des organisations syndicales concernées, prévue à l'article R3132-21 du code du 
travail, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er  
Le conseil communautaire émet un avis favorable à ce que les maires de Laval agglomération 
puissent autoriser, par arrêté, la suppression du repos dominical dans le commerce de détail, 
à l'exception de la branche automobile, pour les dimanches suivants : 

 le 24 janvier 2021 (1er dimanche des soldes d'hier) 

 le 27 juin 2021 (1er dimanche des soldes d'été) 

 le 12 septembre 2021 (manifestation sur le centre-ville de Laval) 

 le 28 novembre 2021 (Black Friday et 1er dimanche des lumières de Laval) 

 le 5,12 et 19 décembre 2021 
 
Article 2  
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On passe au sujet aménagement, habitat et politique de la ville. 
Avec une première délibération pour Christine Dubois. 
 
 
 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 
 
 

 CC175 CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA PRODUCTION 
MUTUALISÉE ET LE MAINTIEN D’UN PLAN CORPS DE RUE SIMPLIFIÉ SUR 
LE TERRITOIRE DE LA MAYENNE ENTRE TERRITOIRE D’ÉNERGIE 
MAYENNE, LE DÉPARTEMENT ET LAVAL AGGLOMÉRATION – 
ENGAGEMENT DE SIGNER UNE CONVENTION DE PARTENARIAT  

 
Christine Dubois, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La constitution d’un Plan Corps de Rue Simplifié (ci-après PCRS) s’inscrit dans le cadre de la 
réforme « Anti-endommagement » (« DT-DICT ») du 15 février 2012. 
 
Cette réforme a pour objectif de réduire le nombre et la gravité des accidents susceptibles de 
se produire lors de la réalisation de travaux à proximité de réseaux sous-terrain.  
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Cette réforme concerne les maîtres d’ouvrage, les entreprises de travaux et les exploitants de 
réseau qui devront fournir et utiliser, pour les réseaux non sensibles (type eau potable, éclai-
rage public, assainissement, réseaux très basse tension…) et sensibles, des plans de réseaux 
géoréférencés selon les classes de précision A. La classe A est définie comme un taux de 
précision de 10 cm, soit une incertitude maximale de 40 cm pour les réseaux rigides et de 
50 cm pour les réseaux flexibles. 
Ce nouveau socle topographique repose sur la constitution et la mise à disposition d’un fond 
de carte mutualisé permettant de fiabiliser les échanges d’informations relatives à l’environne-
ment immédiat des réseaux sensibles dans un premier temps et non sensibles dans un second 
temps.  
 
Ce fond de plan unique et commun à tous les interlocuteurs assurera l’interopérabilité des 
bases de données et leur gestion au terme d’une gouvernance adaptée et dynamique. 
 
L’échéance pour la mise à disposition d’un PCRS diffère en fonction des zones et de la nature 
des réseaux : 

- au 1er janvier 2020 pour les réseaux sensibles en unités urbaines au sens de l’INSEE, 

- au 1er janvier 2026 pour les réseaux sensibles hors unité urbaine, et les réseaux non 

sensibles en unité urbaine, 

- au 1er janvier 2032 pour tous les réseaux et sur tout le territoire. 

À l’échelon de la Mayenne et conformément aux dispositions de la réforme  
du 15 février 2012, et aux obligations réglementaires des personnes publiques, le Conseil 
départemental de la Mayenne et Territoire d’Energie Mayenne (TE53) ont conjointement dé-
cidé que TE53 se positionnerait comme autorité locale compétente pour assurer la mise en 
place et la gestion du PCRS.  
 
En qualité de porteur du projet, TE53 propose à l’ensemble des partenaires publics (EPCI, 
Département de la Mayenne) ainsi que les gestionnaires et exploitants de réseaux (dont ENE-
DIS, GRDF, ORANGE), directement concernés par la réforme « Anti-endommagement », 
d'adopter une démarche conjointe pour l’élaboration d’un PCRS au moyen d’une convention 
de partenariat. 

 
Afin de couvrir la totalité du territoire de la Mayenne, TE53 propose une coopération sous 
forme de partenariat avec des maîtres d’ouvrage publics mayennais (EPCI, Département) por-
tant sur la mutualisation des moyens financiers et techniques adaptés à ce projet. Il est éga-
lement envisagé d’étendre cette coopération aux gestionnaires de réseaux. 

 
La convention de partenariat a pour objectif de fixer : 

- Les conditions de gouvernance (constitution et composition du comité de pilotage et tech-

nique), 

- Les prérogatives des instances de gouvernance, 

- Le contenu et le périmètre du référentiel PCRS, 

- Les modalités d’acquisition, de mutualisation et de maintien des données sur l’ensemble 

du territoire, 

- Le calendrier d’action, 

- Les droits et obligations de chacun des partenaires, 

- Les conditions financières d’adhésion de chaque partenaire, 

- Les conditions de mise à jour des données, 

- Les conditions de mise à disposition et de diffusion des données auprès de tiers, 

- Les modalités d’adhésion et le statut spécifique d’un partenaire tardif, 

- La propriété des données et leurs conditions d’utilisation. 

À travers cette convention, TE53 s'engage dans le pilotage et la coordination technique ainsi 
que dans la gestion financière et patrimoniale du projet PCRS. 
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Les partenaires s’engagent, entre autres, à participer aux comités techniques et aux comités 
de pilotage du projet. 
 
Dans le cadre de ce partenariat, TE53 sollicitera les subventions notamment auprès du FE-
DER et de GEOPAL de la Région des Pays de la Loire. 
Dans un souci d’adaptation aux besoins de chacun des partenaires et afin de faciliter l’instruc-
tion des demandes de subventions, le plan de financement du PCRS est scindé en 3 phases 
distinctes pour les dépenses d’investissement : 
 

- Phase 1 : Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, acquisition et contrôle du PCRS 

Image, mise en place d’une plateforme de diffusion incluant les demandes de subvention, 

notamment à GEOPAL et au FEDER 2014-2020, 

- Phase 2 : Acquisition du PCRS Vecteur incluant les demandes de subventions, notam-

ment à GEOPAL et au FEDER 2021-2027, 

- Phase 3 : Renouvellement et mise à jour du PCRS Image. 

Chaque partenaire s'engage sur le plan de financement proposé et sur sa contribution aux 
dépenses d'investissement et de fonctionnement. En effet, la phase 1 du projet porte sur l’ac-
quisition des données images du PCRS, le traitement des données acquises et la mise en 
place d’une plateforme de diffusion. Cette phase est constituée de dépenses d’investissement 
éligibles aux subventions, mais également de dépenses de fonctionnement.  
 
TE53 sera désigné porteur de projet dans la convention de partenariat fixant les modalités 
d’acquisition de données, de gestion et de maintien du PCRS et les modalités de participation 
techniques et financières de l’ensemble des partenaires. Il lui appartiendra de conclure les 
marchés publics visant à l’acquisition des données, leur conservation et la plateforme de mise 
à disposition des données ortho-photographiques et vectorielles du PCRS aux partenaires. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le tableau ci-dessous présente les coûts annuels "lissés". Cependant, ces coûts ne seront 
pas répartis de façon fixe sur 6 ans (2021-2026) car la première phase de réalisation nécessite 
des financements durant les 3 premières années (numérisation Image + numérisation Vecteur 
+ installation infrastructure technique + prestations AMO + ETP), alors que certaines phases 
seront financées en totalité dès 2024. 
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TYPE DE COÛTS 

 
PHASAGE 

 
PÉRIODE 

 
% PARTICIPA-

TION 

COÛT  
TOTAL 
SUR 

6 ANS  

 
COÛT  

ANNUEL (€) 

Investissement 
  

Phase 1 –  
FEDER 1 + GEOPAL 
AMO faisabilité et 
juridique 
PCRS image 
Plateforme de diffu-
sion 

2018 - 2023 2,0% 23 176 € 

  Phase 2 – 
FEDER 2 ? / GEOPAL 
PCRS vecteur 

2021 - 2025 8,5% 164 228 € 

Phase 3 - Subven-
tions ? 
Renouvellement 
PCRS image 

2025-2026 5,3% 46 325 € 

 
Total investissement 
 

 
2020 - 2026 

 

5,9% 
 

233 729 € 
 

38 955 € 
 

Fonctionnement Service mutualisé de 
gestion du PCRS 

2020 - 2026 13,7% 244 626 € 40 771 € 

Total coût du PCRS (€) sur 6 ans 2020 - 2026 8,3% 478 354 € 79 726 € 

 
Les coûts présentés sont calculés sur une estimation haute. Ils pourront être revus à la baisse 
selon les marchés de numérisation définitifs et la participation éventuelle de nouveaux parte-
naires (gestionnaires de réseaux). 
 
Pour Laval, Agglomération, les principaux secteurs concernés par ce dossier sont les suivants : 
- Éclairage publique et feux tricolores 
- Voirie et espace publique 
- eau 
- assainissement 
 
Il est proposé une prise en charge à 25 % pour chaque secteur avec l'impact budgétaire sui-
vant : 
Budget 01 : 50 % de la participation 
Budget 09 : 25 % de la participation 
Budget 11 : 25 % de la participation 
 
Pour l'année 2021, le montant de la participation de Laval Agglomération est estimé à 89 553  €. 
Ce montant fait l'objet d'une inscription aux propositions budgétaires 2021 sur la base de la 
ventilation ci-dessus présentées. 
 
Pour les années suivantes, la prévision de charges est inscrite au plan pluriannuel d'investis-
sement. 
 
 
Christine Dubois : Bonjour Monsieur le président. Une convention de partenariat pour la 
production mutualisée et le maintien d'un PCRS. Un PCRS est un Plan Corps de Rue Simplifié. 
C'est un fonds de plan numérique très précis nécessaire à localiser tous les types de réseaux, 
qu'ils soient sensibles ou non, afin d'assurer la sécurisation des chantiers. L'avantage, c'est 
un fonds de plan unique et qui est commun à tous les interlocuteurs.  
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L'échéance qui nous est donnée, c'est une obligation de mettre en place ce PCRS au plus tard 
le 1er janvier 2026 et c'est Territoire d'Énergie Mayenne qui a été désignée comme autorité 
publique locale compétente pour mettre en place ce PCRS. Une étude technique a défini trois 
phases : 

– une orthophoto de très haute résolution sur l'ensemble du département, que nous 
allons appeler « Le PCRS Images ». Il comprend l'assistance à maîtrise d'ouvrage et 
la plateforme de diffusion, 

– les données vectorielles pour la voirie en agglomération, c'est ce que nous appelons 
« Le PCRS Secteurs », 

– le renouvellement des images et les mises à jour du PCRS Images. 
 
Ce PCRS a un coût de 6 millions d'euros sur 6 ans, dont 3,8 millions d'euros en investissement 
et 2,2 millions d'euros en fonctionnement. En porteur de projet, Territoire d'Énergie Mayenne 
a proposé à l'ensemble des partenaires publics (le Département, les 9 EPCI, les gestionnaires 
et exploitants de réseaux) d'adopter une démarche conjointe pour l'élaboration de ce plan. 
Pour Laval Agglomération, la contribution sur les 6 ans s'élève à 478 354 euros et représente 
environ 7 % du projet global. Pour le BP 2021, il est déjà inscrit 89 553 euros sur cette 
opération. Territoire d'Énergie Mayenne s'engage dans le pilotage et la coordination technique, 
ainsi que dans la gestion financière du projet. Pour cela, il doit solliciter des subventions auprès 
de GEOPAL pour 600 000 euros, de FEDER pour 300 000 euros. L'urgence aujourd'hui, ce 
sont les demandes de subventions. Elles sont à déposer avant le 15 décembre. C'est donc 
l'objet de cette délibération qui vise à valider l'engagement de Laval Agglomération sur la 
contribution financière. Voilà, Monsieur le Président. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Effectivement, gros chantier devant nous. Est-ce qu'il y a 
des questions ? Oui Guillaume d’Agostino ne participe pas au vote en tant que vice-président 
de Territoire d'Énergie Mayenne. On passe au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? 
Personne. 
La délibération est adoptée. Je vous remercie.  
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N° 175/2020 
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA PRODUCTION MUTUALISÉE ET LE MAINTIEN 
D’UN PLAN CORPS DE RUE SIMPLIFIÉ SUR LE TERRITOIRE DE LA MAYENNE ENTRE 
TERRITOIRE D’ÉNERGIE MAYENNE, LE DÉPARTEMENT ET LAVAL AGGLOMÉRATION - 
ENGAGEMENT DE SIGNER UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
Rapporteur : Christine DUBOIS 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu les articles L.5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté « DT-DICT » dit « Anti-endommagement des réseaux » du 15 février 2012, 
 
Vu le Protocole National d’Accord de Déploiement d’un Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS) 
du 24 juin 2015 
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Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 créant un guide d’application de la réglementation anti-
endommagement,  
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2018 reportant les échéances pour la mise en place d’un Plan Corps 
de Rue Simplifié, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le principe du positionnement de TE53 en qualité d’autorité territoriale compétente en charge 
du PCRS (élaboration et mise à jour) est approuvé. 
 
Article 2 
Laval Agglomération autorise TE53 à effectuer toutes les demandes de subventions dans le 
cadre du déploiement et du maintien du PCRS sur le territoire mayennais et notamment celles 
auprès du FEDER et de GEOPAL de la Région des Pays de la Loire. 
 
Article 3 
Monsieur Paul Le Gal Huaumé, est nommé élu référent au Comité de pilotage du PCRS. 
 
Article 4 
Le plan de financement pour la Phase 1 est validé. Les contributions financières à TE53 seront 
versées à partir de 2021 suivant les modalités prévues dans la convention. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Guillaume Agostino ne prend pas part au vote en 
tant que vice-président de TE53. 
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Florian Bercault : Christine Dubois. 
 

 CC176 PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'AIRE 
DE MISE EN VALEUR DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE DE LAVAL  

 
Christine Dubois, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 

La ville de Laval a engagé depuis plusieurs années un vaste projet urbain visant au 
renouvellement de la ville sur elle-même dans le respect de la protection de son patrimoine 
architectural. À cet effet, en 2016, des documents de planification structurants ont été mis en 
œuvre : le Plan Local d'Urbanisme (PLU), l'Aire de Valorisation de l'Architecture et du 
Patrimoine (AVAP) et les zones d'aménagement concertée (ZAC) "Gare " et "Quartier Ferrié". 
Ces différents cadres doivent permettre la mise en œuvre de la nécessaire mutation du centre-
ville de Laval. 

Pour accompagner cette mutation, l'Aire de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine 
(AVAP) de Laval doit être modifiée à la marge afin d'en adapter le règlement pour : 

- de manière générale, préciser que l'implantation des constructions par rapport à 
l'alignement s'entend à l'alignement des voies et emprises publiques, 

- définir la notion de façade, comme suit : les façades d’un bâtiment ou d’une 
construction correspondent à l’ensemble de ses parois extérieures hors toiture. 
Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les 
ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature, 

- définir la notion d'intérêt collectif, comme suit : l'intérêt collectif s'entend notamment 
des constructions contribuant au sein d'un programme d'action publique à la 
réalisation d'un projet urbain d'ensemble poursuivant les objectifs de 
développement durable, de renforcement de l'attractivité du centre-ville tant sur le 
plan commercial, qu'économique, touristique ou d'agrément, 

- adapter les règles d'implantation des constructions par rapport à l'alignement dans 
le secteur PB. L'article 4.2.1 du règlement d prévoit une implantation de la totalité 
de la façade à l'alignement, sauf pour la partie en attique. Il convient de préciser 
"sauf pour la partie attique et la toiture". Une dérogation à cette règle est permise 
pour permettre une autonomie architecturale à titre exceptionnel. Cette dérogation 
est précisée dans l'article 4.2.2. Il convient de l'intégrer dans l'article 4.2.1, 

- adapter la règle sur les matériaux de couvertures dans les secteurs PA et PB, 
- préciser les règles d'implantation pour les extensions des constructions existantes 

en secteurs PA et PB, 
- clarifier la règle relative aux menuiseries (couleurs) dans tous les secteurs (aspect 

des constructions), 
- adapter la règle relative aux clôtures en limites séparatives dans le secteur PB afin 

de permettre les clôtures constituées de haies vives d'essences locales doublées 
d'un grillage vert, 

- préciser pour le patrimoine architectural remarquable et immeubles caractéris-
tiques à conserver l'interdiction de suppression de la modénature "(bandeaux, 
frises, appuis, balcons, corniches, souches de cheminées, charpentes, épis et 
sculptures, menuiseries anciennes, etc;)", 

 
- préciser pour les règles relatives aux couvertures des immeubles anciens repérés 

à conserver, restaurer ou réhabiliter : "dans le cadre d'une rénovation d'une souche 
de cheminée, les matériaux employés devront respecter l'époque de construction", 
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- préciser pour les règles relatives aux menuiseries des immeubles anciens repérés 
à conserver, restaurer ou réhabiliter : "Les volets, les portes anciennes et les portes 
cochères doivent être maintenus et restitués suivant leurs dispositions originelles, 
sauf impératifs techniques spécifiques. En cas de remplacement ou d'ajout, ils doi-
vent être pleins, ajourés ou en persiennes et compatibles avec l'époque construc-
tive. Sont interdits les volets et les portes en PVC et matière de synthèse (ex. : 
aluminium) vus de l'espace public, les volets roulants et coffrets extérieurs posés 
en façade vus de l'espace public", 

- préciser les règles relatives aux jardins préservés et aux espaces à dominante na-
turelle afin de renforcer le maintien de leur qualité paysagère participant à la nature 
en ville, 

- préciser en annexe du règlement les essences locales pour les arbres et arbustes 
autorisés, 

- modifier les documents graphiques et littéraux afin de prendre en compte l'arrêté 
préfectoral du 6 mars 2020 portant inscription de l'immeuble sis 27-29 place de la 
Trémoille dit "Maison du Coq Hardy" au titre des Monuments Historiques, 

- et de manière générale, adapter l'écriture de la règle pour une meilleure compré-
hension des pétitionnaires, 

- modifier les documents graphiques et littéraux afin de prendre en compte l'arrêté 
préfectoral du 6 mars 2020 portant inscription de l'immeuble sis 27-29 place de la 
Trémoille dit "Maison du Coq Hardy" au titre des Monuments Historiques, 

- repérer des nouveaux éléments patrimoniaux au titre des clôtures protégées, 
- repérer des nouveaux éléments patrimoniaux remarquables et immeubles caracté-

ristiques à conserver. 
 
Cette délibération abroge la délibération du conseil communautaire en date du 16 décembre 
2019 portant prescription de la modification du règlement de l'AVAP de Laval. 
II – Le choix de la procédure 
 
Ces évolutions souhaitées au règlement présentent les conditions pour prescrire une modifi-
cation du document au titre de l'article 112-III de la loi LCAP qui stipule que : 
 
« Le règlement de l'aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine ou de la zone de 
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager peut être modifié lorsqu'il n'est pas 
porté atteinte à ses dispositions relatives à la protection du patrimoine bâti et des espaces. 
Cette modification est prononcée par l'autorité compétente en matière de plan local d'urba-
nisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, après enquête publique réalisée 
dans les formes prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, après 
consultation de l'Architecte des Bâtiments de France et après accord du représentant de l’État 
dans la région."  
 
Pour rappel, la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patri-
moine local (loi «LCAP») a créé le Site Patrimonial Remarquable (SPR) qui est une ville, un 
village ou un quartier dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur 
présente, du point de vue architectural, archéologique, artistique ou paysager, un intérêt pu-
blic. Ce classement a le caractère juridique d'une servitude d'utilité publique affectant l'utilisa-
tion des sols. Ce classement se substitue aux AVAP et aux ZPPAUP. De plein droit, l'AVAP de 
Laval et la ZPPAUP de Parné-sur-Roc sont devenues des Sites Patrimoniaux Remarquables. 
Toutefois, la loi LCAP permet le maintien des servitudes d'utilité publique des ZPPAUP (et 
AVAP) existantes, leur règlement tenant lieu de document de gestion du SPR, jusqu'à ce que 
s'y substitue un «Plan de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine» (PVAP). C'est le cas 
pour le SPR de Parné-sur-Roc dont l'enquête publique s'est tenue du 2 novembre 2020 au 2 
décembre 2020. 
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Cette même loi impose la mise en place d'une Commission Locale des Sites Patrimoniaux 
Remarquables (CLSPR) afin d'assurer le suivi de la conception et de la mise en œuvre des 
règles applicables à un SPR. La CLSPR de Laval Agglomération, constituée par délibération 
du conseil communautaire, sera consultée dans les premiers temps de la procédure de modi-
fication objet de la présente délibération.  
 
III - Impact budgétaire et financier 
 
La modification de l'AVAP de Laval sera réalisée par la Direction de la planification urbaine en 
concertation étroite avec l'Architecte des Bâtiments de France. Les frais inhérents à la modifi-
cation se limitent donc au coût de l'enquête publique, reprographie et annonces légales pour 
un total d'environ 3 000 €. 
 
 
Christine Dubois : La délibération suivante concerne la prescription de la modification de 
l'AVAP de Laval. C'est l'Aire de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine. L'AVAP a 
pourtant été remplacée par le Site Patrimonial Remarquable (SPR) suite à la loi relative à la 
liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine du 7 juillet 2016. Cependant, le règlement 
de l'AVAP continue à être applicable à l'intérieur du SPR de Laval. Depuis plusieurs années, 
la ville de Laval a engagé un vaste projet de renouvellement urbain dans le respect de la 
protection de son patrimoine urbain et architectural. Pour ce faire, l'AVAP constitue un cadre 
permettant la mise en œuvre de la mutation du centre-ville de Laval qui se traduit par 
l'opération Cœur de Ville. Pour continuer cette mutation, l'AVAP doit être modifiée à la marge 
et il vous est proposé, dans cette délibération, 18 points d'adaptation, je ne vais pas les 
reprendre un par un. Sachant que la commission locale des SPR sera consultée sur cette 
prescription et se prononcera. La modification de l'AVAP de Laval sera réalisée en interne par 
la direction de la planification en collaboration avec l'ABF. Les frais se limitent au coût de 
l'enquête publique, de reprographie, annonces légales et sont estimés à environ 3 000 euros. 
Il faut prévoir également 6 mois de procédure pour mettre en place cette prescription. 
Voilà, Monsieur le président. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a des questions ou des observations sur ces 
évolutions ? Je vous propose donc de procéder au vote. Qui est contre ? Personne. Qui 
s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N° 176/2020 
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 DÉCEMBRE 2020 
 
PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'AIRE DE MISE EN VALEUR 
DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE DE LAVAL 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
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Vu l'article 112 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine, 
 
Vu les articles L631-4 et suivants, R631-6 et suivants du code du patrimoine, 
 
Vu la délibération n° 47/2016 du conseil communautaire du 23 mai 2016 approuvant l'aire de 
mise en valeur de l'architecture et du patrimoine de Laval, 
 
Vu la délibération n° 231/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 prescrivant la 
modification du règlement de l'AVAP de Laval, 
 
Considérant qu'il y a lieu de préciser, au sein du règlement de l'AVAP de Laval, les dispositions 
s'appliquant aux constructions afin de faciliter la mutation du centre-ville de Laval dans le 
respect de son patrimoine architectural,  
 
Qu'à cet effet, il convient d'abroger la délibération du conseil communautaire du 16 décembre 
2019 prescrivant la modification du règlement de l'AVAP de Laval, 
 
Qu'il y a lieu de faciliter la lecture du règlement de l'AVAP par les pétitionnaires dans le cadre 
des demandes d'autorisations d'urbanisme, 
 
Que ces évolutions au règlement présentent les conditions pour prescrire une modification du 
document et que celle-ci ne porte pas atteinte aux dispositions relatives à la protection du 
patrimoine bâti et des espaces, 
 
Après avis favorable de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 

La délibération du conseil communautaire du 16 décembre 2019 prescrivant la modification 
du règlement de l'AVAP de Laval est abrogée. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire prescrit la modification de l'aire de mise en valeur de l'architecture 
et du patrimoine de Laval afin notamment de :  

 de manière générale, préciser que l'implantation des constructions par rapport à l'ali-
gnement s'entend à l'alignement des voies et emprises publiques, 

 définir la notion de façade, comme suit : les façades d’un bâtiment ou d’une construc-
tion correspondent à l’ensemble de ses parois extérieures hors toiture. Elles intègrent 
tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation 
extérieure et les éléments de modénature, 

 définir la notion d'intérêt collectif, comme suit : l'intérêt collectif s'entend notamment 
des constructions contribuant au sein d'un programme d'action publique à la réalisation 
d'un projet urbain d'ensemble poursuivant les objectifs de développement durable, de 
renforcement de l'attractivité du centre-ville tant sur le plan commercial, qu'écono-
mique, touristique ou d'agrément, 
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 adapter les règles d'implantation des constructions par rapport à l'alignement dans le 
secteur PB. L'article 4.2.1 du règlement d prévoit une implantation de la totalité de la 
façade à l'alignement, sauf pour la partie en attique. Il convient de préciser "sauf pour 
la partie attique et la toiture". Une dérogation à cette règle est permise pour permettre 
une autonomie architecturale à titre exceptionnel. Cette dérogation est précisée dans 
l'article 4.2.2. Il convient de l'intégrer dans l'article 4.2.1, 

 adapter la règle sur les matériaux de couvertures dans les secteurs PA et PB, 

 préciser les règles d'implantation pour les extensions des constructions existantes en 
secteurs PA et PB, 

 clarifier la règle relative aux menuiseries (couleurs) dans tous les secteurs (aspect des 
constructions), 

 adapter la règle relative aux clôtures en limites séparatives dans le secteur PB afin de 
permettre les clôtures constituées de haies vives d'essences locales doublées d'un 
grillage vert, 

 préciser pour le patrimoine architectural remarquable et immeubles caractéristiques à 
conserver l'interdiction de suppression de la modénature "(bandeaux, frises, appuis, 
balcons, corniches, souches de cheminées, charpentes, épis et sculptures, menuise-
ries anciennes, etc;)", 

 préciser pour les règles relatives aux couvertures des immeubles anciens repérés à 
conserver, restaurer ou réhabiliter : "dans le cadre d'une rénovation d'une souche de 
cheminée, les matériaux employés devront respecter l'époque de construction", 

 préciser pour les règles relatives aux menuiseries des immeubles anciens repérés à 
conserver, restaurer ou réhabiliter : "Les volets, les portes anciennes et les portes co-
chères doivent être maintenus et restitués suivant leurs dispositions originelles, sauf 
impératifs techniques spécifiques. En cas de remplacement ou d'ajout, ils doivent être 
pleins, ajourés ou en persiennes et compatibles avec l'époque constructive. Sont inter-
dits les volets et les portes en PVC et matière de synthèse (ex. : aluminium) vus de 
l'espace public, les volets roulants et coffrets extérieurs posés en façade vus de l'es-
pace public", 

 préciser les règles relatives aux jardins préservés et aux espaces à dominante natu-
relle afin de renforcer le maintien de leur qualité paysagère participant à la nature en 
ville, 

 préciser en annexe du règlement les essences locales pour les arbres et arbustes 
autorisés, 

 et de manière générale, adapter l'écriture de la règle pour une meilleure compréhen-
sion des pétitionnaires. 

 modifier les documents graphiques et littéraux afin de prendre en compte l'arrêté pré-
fectoral du 6 mars 2020 portant inscription de l'immeuble sis 27-29 place de la Trémoille 
dit "Maison du Coq Hardy" au titre des Monuments Historiques, 

 repérer des nouveaux éléments patrimoniaux au titre des clôtures protégées, 
 

 repérer des nouveaux éléments patrimoniaux remarquables et immeubles caractéris-
tiques à conserver. 

 
Article 3 
La Commission Local des Sites Patrimoniaux Remarquables (CLSPR) de Laval Agglomération 
sera consultée. 
 
Article 4 
Conformément à l'article L631-4 du code du patrimoine, le projet de modification mineure de 
l'AVAP de Laval donnera lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées men-
tionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l'urbanisme. 
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Article 5 
Conformément à l'article L631-4 du code du patrimoine, le projet de modification de l'AVAP de 
Laval fera l'objet d'une enquête publique.  
 
Article 6 
À l'issue de l'enquête publique, le projet de modification, éventuellement, amendé pour tenir 
compte des avis de la Commission Locale des Sites Patrimoniaux Remarquables (CLSPR), 
de l'Architecte des Bâtiments de France, des Personnes Publiques Associées (PPA), des ob-
servations du public et du rapport du Commissaire enquêteur, sera soumis pour avis préalable 
au conseil municipal de Laval par application de l'article L5211-57 du CGCT. 
 
Article 7 
Conformément aux dispositions des articles R153-20 et R153-21 du code de l'urbanisme, la 
présente délibération fera l'objet d’un affichage en Mairie de Laval et au siège de Laval Agglo-
mération durant un délai d'un mois. Mention de cet affichage sera insérée en caractères ap-
parents dans un journal diffusé dans le Département. Il sera, en outre, publié au recueil des 
actes administratifs de Laval Agglomération. 
 
Article 8 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 9 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : Sur les zones d'activités, Christine Dubois, à nouveau. 
 
 

 CC177 LOIRON-RUILLÉ – ZONE D'ACTIVITÉS DE CHANTEPIE – 
VALIDATION AVP ET DOSSIERS RÉGLEMENTAIRES  

 
Christine Dubois, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La Communauté de communes du Pays de Loiron a confié en 2016 à l'équipe Adepe/Ef 
Études/prigents/Massot la mission de maîtrise d’œuvre pour l'aménagement de la zone 
d'activités de Chantepie à Loiron-Ruillé. 
 
Depuis, par suite de la fusion de la Communauté de communes du Pays de Loiron avec Laval 
agglomération, ce dossier a été repris par les services du nouvel EPCI. 
 
Cette zone est située au nord de la zone agglomérée. Son accès se fera depuis la RD 115 via 
le chemin rural n°176 dit de Chantepie. 
 
Elle est classée en 1AUe au PLUi, permettra d'accueillir des activités commerciales, de 
services et autres activités secondaires ou tertiaires sur des parcelles d'une surface allant de 
1 500 m² à 8 000 m². 
 
Ce foncier qui a été porté initialement par l'EPFL sera maîtrisé par Laval Agglomération fin 
2020. Un échange foncier sera toutefois à prévoir avec la commune, à l'ouest de la zone, pour 
leur permettre de réaliser un cheminement piétonnier (200 m² env.) et à Laval agglomération 
d'optimiser la surface cessible de la zone (1 000 m² env.). 
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Cette opération d'une surface de 55 500 m² env. comprend : 
- -une tranche ferme d'une surface de 30 500 m² env. avec 20 700 m² env. cessibles 
- -une tranche conditionnelle qui sera réalisée ultérieurement d'une surface de 25 000 

m² env. avec une surface cessible de 17 700 m² env.  
 
L'avant-projet de la tranche ferme est évalué à 405 000 € HT (hors électrification à prévoir par 
le TEM et ENEDIS) et la tranche conditionnelle est évaluée quant à elle à 245 000 € HT (hors 
électrification à prévoir par le TEM et ENEDIS). 
 
Les caractéristiques principales de l'aménagement sont les suivantes : 
 

- reprise de la structure et du profil en travers du chemin rural n°176 d'accès la zone 
(180 ml env.), 

- réalisation d'une voie secondaire en tranche ferme au sud (160 ml env.) et 
conditionnelle au nord (120 ml env.) pour desservir les lots, 

- les eaux pluviales seront collectées par des noues de faibles profondeurs en rive de 
chaussée et par un collecteur pour les lots, 

- des trottoirs seront réalisés en rive de chaussée; ce cheminement sera connecté au 
cheminement existant situé au sud de l'opération et aux aménagements existants à 
l'est, 

- une réserve incendie est prévue; le débit délivré par le réseau d'eau potable existant 
ne permettant pas d'assurer la défense incendie de la zone, 

- l'électrification de la zone sera assurée par le TEM et ENEDIS effacera la ligne HTA 
située au nord du chemin rural. La ligne téléphonique le long du chemin sera également 
enfouie, 

- réalisation d'un bassin d'orage pour chaque tranche. Le secteur situé au sud de 
l'opération est vulnérable aux inondations. Le bassin d'orage de la tranche ferme a été 
ainsi dimensionné pour une occurrence centennale et son exutoire a été réorienté vers 
l'est. Cela nécessite la pose d'une canalisation en domaine privé qui devra faire l'objet 
d'une convention de passage avec les propriétaires, 

- des fourreaux seront posés sous les trottoirs pour permettre à terme la pose d'un 
éclairage public, 

- traitement des franges de la zone : 

 à l'est : les lots seront contigus, au sud aux activités existantes et au nord à 
l'emprise réservée qui permettra à terme la réalisation d'un cheminement vers la 
zone où se situe la maison du Pays de Loiron,  

 au nord : les lots seront délimités par la haie existante, 

 à l'ouest : un espace-vert tampon est prévu au droit du hameau de Chantepie. Les 
lots de la zone seront également contigus à l'emprise du chemin empierré qui 
restera la propriété de la commune, 

 au sud : un espace -vert tampon où se situe le bassin d'orage sera créé le long de 
la zone d'habitat, 

- les haies périphériques existantes seront conservées, 
- le projet n'impact pas la zone humide existante située à l'est et au nord de l'opération. 

 
Planning de réalisation de l'opération 
 
Seule la tranche ferme sera réalisée et donc budgétisée dans un premier temps. 
 
À la suite du diagnostic archéologique qui a été réalisé fin 2018, la DRAC n'a pas prescrit de 
fouilles complémentaires. 
Aussi, en réponse au cas par cas déposé fin 2018, la DREAL n'a pas prescrit d'étude d'impact.  
Ce dossier n'est pas soumis à compensation collective agricole. 
 
Des demandes de subventions ont été sollicitées. 
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Le démarrage des travaux pourrait être envisagé fin du 1er trimestre 2021 (soit une livraison 
fin du 3e trimestre 2021).  
 
L'avenant de MOE n° 2 proposé a pour but d'arrêter le forfait de rémunération définitif en phase 
AVP. Ce dernier intègre aussi un réajustement des options prévues au marché, les honoraires 
complémentaires inhérents à la reprise des études avant-projet, le découpage en tranche et 
le suivi de la réalisation de la tranche ferme. La réalisation de la tranche conditionnelle étant 
différée. Il fait suite à l'avenant de MOE n° 1 qui a réajusté des prestations du contrat de MOE 
portant ce marché toutes options confondues de 80 405 € HT à 72 905 € HT. Avec les avenants 
de MOE n° 1 et 2, la rémunération de l'équipe de MOE est portée ainsi à 44 792 € HT soit une 
diminution de 35 613 € HT par rapport au marché initial dont le montant était de 80 405 € HT. 
 
Procédures (marché et des dossiers réglementaires) 
 
Il est prévu de lancer des marchés via la procédure adaptée. 
Les critères de jugement seront les suivants : 

- 60 % le prix 
- 40 % la technique 

 
La consultation pourra être lancée fin 2020/début 2021. 
 
Le PLIE sera contacté pour définir si les lots du marché de travaux répondent aux critères de 
la clause d'insertion arrêtée par Laval agglomération. 
 
Ce projet sera soumis également à différentes procédures : 

- dossier de déclaration loi sur l'eau portant sur les 2 tranches de travaux, 
- permis d'aménager sur la tranche ferme. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût global de l'opération de la tranche ferme (hors foncier) est le suivant : 
Coût des travaux avant-projet de la MOE : 405 000,00 € HT 
Électrification et l'effacement de la HTA (TEM et ENEDIS) 38 000,00 € HT 
Études (Maitrise d'œuvre, SPS, levé topo, …) 55 000,00 € HT 
Redevance archéologique 31 000,00 € 
Divers 6 000,00 € HT 
 ----------------------- 
Total 535 000,00 € HT 
 
Cette opération est financée par les crédits inscrits sur la ligne de crédit 3 au budget 14. Les 
marchés de travaux pourront être engagés début 2021. Ainsi, sur les 692 000 € HT inscrits en 
2020, 85 000 € HT pour les études devraient être engagés et il a été demandé au budget 
primitif 2021 d'inscrire 450 000 € HT. 
 
Il est proposé : 

- de valider l'AVP pour un montant de 650 000 € HT pour un coût global de 805 000 € 
HT comprenant l'ensemble des tranches (voir répartition par tranche joint), 

- d'autoriser le président à lancer la consultation d'entreprises et de signer tous les 
marchés pour la tranche ferme, 

- d'autoriser le président à déposer les dossiers réglementaires et autorisations 
d'urbanisme, 

- de solliciter toutes les subventions possibles, 
- d'autoriser le président à signer toutes conventions ou documents à cet effet. 

 
La commission Aménagement Habitat et politique de la ville a émis un avis favorable. 
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Christine Dubois : Nous allons du côté de Loiron-Ruillé, sur la zone d'activités de Chantepie 
pour la validation de l'avant-projet. Les études ont été commencées par la Communauté de 
communes du Pays de Loiron et ont été reprises par Laval Agglomération suite à la fusion. 
Cette zone d'activités de Chantepie se situe au nord de la zone agglomérée. Elle est classée 
en 1AUE au PLUi et peut accueillir des activités commerciales, des activités de services et 
d'autres activités secondaires ou tertiaires, sur des parcelles d'une surface allant de 1 500 à 
8 000 mètres carrés. Le foncier a été porté initialement par le PFL et il sera maîtrisé par Laval 
Agglomération fin 2020. Cette zone d'activités d'une surface totale de 55 500 mètres carrés 
comprend deux tranches : 

– une tranche ferme de 30 500 mètres carrés, avec 20 700 mètres carrés cessibles, 

– une tranche conditionnelle qui sera réalisée ultérieurement de 25 000 mètres carrés. 
 

L'avant-projet de la tranche ferme est évalué à 405 000 euros. La tranche conditionnelle à 
245 000 euros, hors électrification qui sera à prévoir par Territoire Énergie Mayenne et ÉNÉDIS. 
Seule la tranche ferme est réalisée dans un premier temps. Le démarrage des travaux pourrait 
s'envisager fin du premier trimestre 2021 pour une livraison à la fin du troisième trimestre 2021. 
Le coût globale de cet avant-projet est de 535 000 euros qui prend en compte 450 000 euros 
de coût de travaux, 38 000 euros d'électrification, 55 000 euros d'étude, 31 000 euros de 
redevance archéologique et 6 000 de divers. Voilà, Monsieur le président, on vous propose de 
valider l'avant-projet de cette zone d'activités de Chantepie. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a des questions ? Non. On va procéder au 
vote. Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération 
est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  17 7 /2 0 20  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
LOIRON-RUILLÉ – ZONE D'ACTIVITÉS DE CHANTEPIE – VALIDATION AVP ET DOSSIERS 
RÉGLEMENTAIRES 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant la nécessité de reprendre les études commencées par la Communauté de 
communes du Pays de Loiron et suite à la fusion entre celle-ci et Laval Agglomération, 
 
Considérant que ces études pour l'aménagement de la zone d'activités sont nécessaires pour 
le développement économique de la zone, 
 
Que ce projet n'a pas besoin d'études complémentaires, 
 
Que ce projet est découpé en plusieurs tranches, et seule la tranche ferme est réalisée, 
 
Que l'AVP pour l'ensemble du projet est estimé à 805 000 € HT, 
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Que seule 535 000,00 € HT est financé pour la tranche ferme, 
 
Que les travaux d'électrification sont prévus par le TEM et ENEDIS, 
 
Que ce projet est soumis au dossier de déclaration loi sur l'eau, 
 
Considérant que le projet est financé par le budget 14, 
 
Après avis de la commission Aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le projet d'aménagement de la zone d'activités de Chantepie sur la commune de Loiron-Ruillé 
est adopté. 
 
Article 2 
Le coût du projet pour la tranche ferme d'un montant de 535 000 € HT est adopté. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est autorisé à lancer la consultation d'entreprises et à 
signer tout document pour la tranche ferme. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est autorisé à demander toutes les subventions possibles. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est autorisé à déposer les dossiers règlementaires et 
toutes les autorisations d'urbanismes liés à ce projet 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 7 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Délibération suivante sur la requalification de la zone industrielle des 
Touches, Christine Dubois. 
 
 

 CC178 SCHÉMA DIRECTEUR REQUALIFICATION ZI DES TOUCHES – 
BOULEVARD BECQUEREL ET BOULEVARD AMPÈRE NORD LAVAL 
CHANGÉ – VALIDATION DE L'AVANT-PROJET  

 
 
Christine Dubois, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a présenté le schéma directeur de requalification de la Zone Industrielle 
des Touches à Laval en bureau communautaire du 12 mars 2018. Ce schéma prévoit un 
programme d'actions sur les domaines privés et publics. 
 
Une requalification globale des espaces publics (voirie, espaces verts, effacement des 
réseaux) est programmée sur une dizaine d'années, la réhabilitation a débuté par le Nord-
Ouest de la zone industrielle à savoir le boulevard Buffon et l'avenue de Mayenne entre les 
giratoires Besnier et des Vignes. Dans la continuité, les travaux sur les Boulevards Becquerel 
et Ampère sont programmés pour 2021 
 

L'avant-projet : 

 

Boulevard Becquerel et Ampère : 
Dans le respect des orientations du schéma directeur, la requalification des axes prévoit : 

- la requalification globale de la voirie avec intégration des modes doux (piétons et 
bandes cyclables) y compris aménagements de dispositifs pour sécuriser les flux 
piétons et réduire la vitesse de circulation, 

 la vitesse sera limitée à 50 km/h. Ces aménagements cyclables permettront d'assurer 
la liaison entre les aménagements existants à l'Ouest (Parc universitaire + avenue de 
Mayenne) et la future liaison LAVAL BONCHAMP projetée le long de la RN162, 

- la création et la réhabilitation d'aire d'information et la création de poches de 
stationnement PL en bord de voirie, pour information, des négociations pour 
l'acquisition de foncier sont en cours pour aménager une aire de convivialité sur le 
terrain de ENEDIS; le projet préserve la possibilité de la réaliser ultérieurement, 

- l'effacement des réseaux (requalification globale éclairage – lanternes LED avec 
driver), 

- la mise en accessibilité des arrêts TUL Berthelot et Lenoir, 
- la création d'un giratoire à l'intersection du Boulevard Becquerel et de la rue Berthelot 

au droit du bâtiment service OM en construction (bâti ex Méduane) pour limiter la 
vitesse de circulation et sécuriser les flux piétons entre le CTM et le futur bâtiment. 

 
Effacement des réseaux : 
 
Les études et travaux d'effacement de réseaux électriques ont été confiés au Territoire Énergie 
Mayenne (TEM = ex SDEGM). 
 
La communauté d'agglomération de Laval Agglomération ne pouvant pas contractualiser avec 
le syndicat, la délibération pour l'exécution des travaux sera réalisée entre le TEM et la ville 
de Laval. 
 
Une convention de remboursement sera mise en place entre Laval Agglomération et la ville. 
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Totems (aires d'informations) et signalisation jalonnement : 

 
Sur 2020 - 2021, il est projeté de remplacer les totems d'entrées de zone (aires d'informations) 
et de revoir l'ensemble de la signalétique de jalonnement interne au droit des carrefours. 
Ce projet piloté par Laval Économie est estimé à 37 200 € TTC. Ces travaux seront engagés 
sur la ligne de crédit dédiée à la requalification de la zone (LC 28 213 – APCP) en 2021. 
 
La consultation relative à ces éléments est en cours (3 candidats sélectionnés à ce jour pour 
formuler une offre – après analyse, un seul candidat sera retenu pour travailler sur la fourniture 
et mise en place des totems et signalisation qui est programmée pour fin 2020 début 2021). 
Cette consultation intègre aussi le volet relatif au déploiement des numéros d'entrée de lots 
dont la réalisation est prévue en 2022/2023. 
 
Les procédures : 
 
Le marché sera décomposé en 2 lots à savoir : 

- un lot VRD, 

- un lot éclairage. 

 

La procédure adaptée (MAPA) sera utilisée. 

Les critères de notation seront les suivants pour l'ensemble des lots: 

- le prix : 60 %, 

- la notation technique : 40 %. 

 

Par délibération en date du 22 juin 2006, le conseil communautaire a marqué sa volonté 
politique de s'engager dans la mise en œuvre de la clause d'insertion et de promotion de 
l'emploi dans les marchés publics et positionner le PLIE comme interlocuteur privilégié pour 
assurer la mise en œuvre de la clause (250 heures d'insertion estimées au total). 
 
Laval Agglomération envisage la mise en place de cette clause dans ce marché. 
 
Planning prévisionnel : 
 
La consultation du marché de travaux pourra être lancée en novembre 2020. 

Les travaux pourraient débuter 1er trimestre 2021. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 

Demande au budget primitif 2021 : 1 000 000 € TTC inscrits sur la ligne de crédit 28 213 du 
budget principal (AP CP). Cette demande d'inscription respect les orientations du schéma 
directeur d'inscrire annuellement 1 000 000 € TTC pour la requalification de la Zi des Touches. 
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Axe concerné Nature travaux 
Coût estimatif 

AVP en Euros TTC 
  

Bd Becquerel et  
Ampère 

VRD 750 000,00 €   

Eclairage 140 000,00 €   

     

 Sous Total € TTC 890 000,00 € 
Objet de la  
consultation 

 

     

Bd Becquerel et  
Ampère 

Effacement réseaux 
(TEM) 

91 000,00 €   

Ensemble ZI 
Touches 

Totems, signa, jalon-
nement 

37 200,00 €   

     

 Sous Total € TTC 1 018 200,00 € LC 28 213  

     

Bd Becquerel et  
Ampère 

Mise en accessibilité 
Arrêts 

11 000,00 € 
LC 21553 
Budget acces-
sibilité 

 

     

 Total € TTC 1 029 200,00 €   

 

Sur la base des éléments présentés, il vous est proposé de : 

- valider l'avant-projet présenté d'un montant de 981 000 € TTC (dont 91 000 € de 
travaux réalisés via le TEM), 

- valider la mise en accessibilité des arrêts TUL pour un montant estimatif de 11 000 € 
TTC en complément, 

- autoriser le lancement de la consultation des entreprises et la signature des marchés 
qui en suivront, 

- autoriser le président à signer toutes conventions relatives au projet et tous 
documents nécessaires à la réalisation du projet, 

- autoriser le président à signer tous documents relatifs au présent marché 

- autoriser le président à signer tous documents relatifs aux demandes de subventions 
 
 
Christine Dubois : Requalification de la zone industrielle des Touches. On en avait parlé lors 
du séminaire des élus. C'était déjà redonner du peps à cette zone industrielle vieillissante en 
requalifiant tous les espaces publics (voirie, espaces verts, effacement de réseaux). C'est une 
requalification programmée sur 10 ans avec un budget alloué de 10 millions d'euros, soit 
1 million par an. Un phasage avait déjà été effectué. La réhabilitation a démarré en 2020 avec 
une première phase par le nord-ouest de la zone industrielle, à savoir le Boulevard de Buffon 
et l'Avenue de Mayenne entre les giratoires Besnier et les Vignes. Aujourd'hui, il nous revient 
de regarder le détail de l'avant-projet de la deuxième phase. Elle concerne les Boulevards 
Ampère et Becquerel qui sont programmés sur 2021 avec une requalification globale de la 
voirie avec intégration des modes doux (piétons et bandes cyclables) et des dispositifs pour 
sécuriser les flux piétons et réduire la vitesse de circulation. Il y a également de prévu la 
création et la réhabilitation des aires d'informations, des créations de postes de stationnement 
poids lourds en bordure de voirie. Sur 2021, il est projeté de remplacer les totems d'entrée de 
zone, c'est-à-dire les aires d'informations, et de revoir l'ensemble de la signalétique de 
jalonnement interne au droit des carrefours. L'effacement de réseau est également prévu. 
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Est prévu également une mise en accessibilité de deux arrêts TUL, les stations Berthelot et 
Lenoir, et la création d'un giratoire à l'intersection du Boulevard Becquerel et de la Rue 
Berthelot pour réguler la vitesse de circulation et sécuriser les flux piétons. Au BP 2021, il a 
été inscrit 1 million d'euros. L'avant-projet que l'on vous propose est estimé à 980 000 euros. 
Il se détaille de la façon suivante : 

– 750 000 euros en VRD, 

– 140 000 euros en éclairages, 

– 91 000 euros en effacement de réseau, 

– 11 000 euros en mise en accessibilité des arrêts TUL. 
 
Voilà ce qui est proposé. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a des questions ou des observations sur 
cette requalification ? Non. On procède au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? 
Personne. La délibération est adoptée. Merci.  
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  17 8 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
SCHÉMA DIRECTEUR REQUALIFICATION ZI DES TOUCHES – BOULEVARD 
BECQUEREL ET BOULEVARD AMPÈRE NORD LAVAL CHANGÉ – VALIDATION DE 
L'AVANT PROJET 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la décision prise en bureau communautaire en date du 12 mars 2018 relative au schéma 
directeur de requalification de la zone industrielle des Touches à Laval, 
 
Considérant la nécessité de requalifier dans la globalité les espaces publics sur une dizaine 
d'années, 
 
Considérant la nécessité de remplacer les totems d'entrées de zone, 
Considérant la nécessité de lancer les dossiers de marchés, 
 
Que cette requalification prévoit l'intégration des modes doux et de limiter la vitesse à 50 km/h, 
 
Que la création et la réhabilitation d'aire d'information est nécessaire, 
 
Que la demande de budget 2021 inscrit sur la ligne de crédit 28213 un montant de  
1 000 000 € TTC, 
 
Que les arrêts TUL sont mis en accessibilité pour un montant de 11 000 € TTC, 
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Que la création d'un giratoire à l'intersection du Boulevard Becquerel et de la rue Berthelot est 
nécessaire pour la sécurisation des piétons, 
 
Après avis de la commission de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La requalification de la zone d'activités des Touches concernant les espaces publics est 
approuvée. 
 
Article 2 
L'avant-projet pour un montant de 981 000 € TTC est validé. 
 
Article 3 
La mise en accessibilité des arrêts bus pour un montant de 11 000 € TTC est validée. 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à procéder au 
lancement de la consultation des entreprises. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à demander toutes les 
subventions afférentes. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 7 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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La pièce jointe annexe projet est disponible au service assemblées. 
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Florian Bercault : On passe à la suivante sur la Politique Locale de l'Habitat, Sylvie Vielle. 
 

 CC179 POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – RÈGLEMENT D'AIDES À LA 
PRODUCTION DE LOGEMENT SOCIAL : "PERMIS À POINTS" 

 
Sylvie Vielle, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Programme Local de l’Habitat 2019-2024 de Laval Agglomération soutient à travers une 
fiche action la réalisation d'opérations de logements sociaux :  

 Action n° 7 : Revisiter et adapter le dispositif du permis à points pour le financement 
du logement locatif social au regard des enjeux mis en évidence dans le Programme 
Local de l'Habitat (PLH)  

 
Afin de définir clairement les modalités de participation financière de Laval Agglomération aux 
opérations de logements sociaux, ainsi que les contreparties exigées, un règlement d’aides 
communautaires est proposé.  
 
Il définit le cadre et les limites dans lesquels le soutien de Laval Agglomération pourra être 
apporté, notamment : 
 
Opérations éligibles :  
 
Les opérations éligibles aux aides de Laval Agglomération devront être prévues à la 
programmation annuelle des aides à la pierre et bénéficier d'un agrément PLUS / PLAI / PLS 
bailleurs (notification d'une décision de financement). 
 
Les opérations de production de logements sociaux éligibles concerneront la construction, 
l'acquisition de logements neufs en vente en l'état futur d'achèvement (VEFA) ou l'acquisition-
amélioration.  
 
Aide financière accordée :  
 
Le montant de subvention est calculé selon un "permis à points" détaillé dans le règlement 
d'aides annexé à la présente délibération.  
Trois critères sont intégrés dans le permis à points :  

- la production de logements sociaux dans les communes ou le seuil des 20 % de 
logements sociaux n'est pas atteint, 

- la qualité sociale de l'opération, 
- la qualité environnementale de l'opération. 

 
L'aide de l'agglomération est cumulative avec les aides à la pierre de droit commun et les 
éventuelles aides issues d'appels à projets spécifiques. 
 
Bénéficiaires :  
 
Maitres d’ouvrages de logements conventionnés visés à l’article L351-2 du code de la 
construction et de l’habitation, entre autres: 

 organismes d’habitation à loyer modéré définis à l’article L441-2 du code de la 
construction et de l’habitation, 

 collectivités locales, 

 associations à but non lucratif et à vocation sociale. 
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Le règlement annexé détaille les modalités de versement ainsi que les exigences et 
contreparties demandées.  
 
Les modalités d’intervention et les objectifs de ce règlement sont susceptibles d’être adaptés 
selon l’évolution de la règlementation, de la situation locale du marché de l’habitat ou la 
redéfinition des priorités d’intervention de Laval Agglomération. 
 
Les élus de Laval Agglomération sont seuls compétents pour décider de l’attribution des aides. 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits sont prévus au budget et dans l'APCP du PLH 2019/2024 votée au conseil 
communautaire du 25 février 2019 et au budget 2020 votée au conseil communautaire du 16 
décembre 2019. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'action 7 du PLH "revisiter et adapter le dispositif 
du permis à points pour le financement du logement locatif social" pour un montant annuel de 
1 021 666 € pour la période 2019/2024. 
 
Sylvie Vielle : Merci Monsieur le président. Bonsoir à tous. Il s'agit là de voir cette délibération 
qui concerne le permis à points concernant le règlement des aides à la production de logement 
social. 
L'action 7 s'intitule "revisiter et adapter le dispositif du permis à points pour le financement du 
logement social au regard des enjeux mis en évidence par le PLH". Afin de définir clairement 
les modalités de participation financière de Laval Agglomération aux opérations de logement 
sociaux ainsi que les contreparties exigées et règlement d'aide communautaire est proposé 
ci-après. Vous avez en annexe le règlement de permis à points. Il est défini, dans ce cadre, 
les limites dans lesquelles le soutien de Laval Agglomération devra être apporté. 
On a trois types de domaines : 

– les opérations qui sont éligibles, 

– l'aide financière accordée, 

– les bénéficiaires. 
 
Les opérations éligibles aux aides de Laval Agglomération devront être prévues à la 
programmation annuelle des aides à la pierre et bénéficier, bien sûr, d'un agrément PLUS, 
PLAI et PLS. Il est entendu qu'une opération qui serait à 100 % PLS ne serait pas éligible à ce 
soutien. 
L'aide financière accordée, le montant d'une subvention calculé sur un permis à points. Vous 
avez le détail dans le règlement. Trois critères intégrés dans ce permis à points : 

– la protection de logements sociaux dans les communes où le seuil des 20 % n'est pas 
atteint, 

– la qualité sociale de l'opération, 

– la qualité environnementale de l'opération. 
 
Ce qu'il faut savoir, c'est que le programme devra en effet démarrer au plus tard dans les deux 
ans après l'accord de cette subvention. Une prorogation exceptionnelle pourra être possible 
d'une année. Un délai globale de l'opération qui ne devra pas excéder 6 ans pour pouvoir 
bénéficier de cette subvention de Laval Agglomération et un montant d'aide du permis à points 
avec un appui forfaitaire qui peut être compris entre 2000 et 6000 euros en fonction du tableau 
que vous avez en annexe. Ce qui vous est proposé, par rapport à cette délibération, c'est de 
pouvoir valider ce règlement de permis à points avec un impact budgétaire et financier dont 
les crédits sont prévus au budget et dans l'APCA du PLH 2024 pour un impact d'un montant 
annuel de 1 021 000 euros pour la période de 2019 à 2024. 
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Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? On passe au 
vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  17 9 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020   
 
POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – RÈGLEMENT D'AIDES À LA PRODUCTION DE 
LOGEMENT SOCIAL : "PERMIS À POINTS" 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation (CCH), notamment l'article L351-2,  
 
Vu le Programme Local de l'Habitat de Laval Agglomération (PLH) 2019-2024, et notamment 
son action n° 7 concernant la dotation réservée au financement de la production de logements 
locatifs sociaux, 
 
Vu le projet de Règlement d'aides communautaires annexé à la présente délibération,  
 
Considérant la nécessité de définir clairement les modalités de participation de Laval 
Agglomération aux opérations de production de logements locatifs sociaux, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire adopte le projet de règlement d'aides à la production de logement 
social "permis à points" ci-annexé. 
 
Article 2 
Les crédits sont prévus dans l'APCP du PLH 2019/2024 votée au conseil communautaire du 
25 février 2019, et plus particulièrement dans l'action 7 du PLH réservant une dotation 
spécifique à la production du logement locatif social pour la période 2019/2024. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Délibération suivante, à nouveau Sylvie Vielle. 
 

 CC180 AVENANTS AUX CONVENTIONS D'UTILISATION DE 
L'ABATTEMENT DE TFPB PAR MÉDUANE HABITAT ET MAYENNE HABITAT 
DANS LES QUARTIERS PRIORITAIRES DE LA POLITIQUE DE LA VILLE  

 
Sylvie Vielle, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La qualité de vie urbaine est un objectif fort des contrats de ville. Les organismes HLM en sont 
co-responsables aux côtés des collectivités locales (ville et EPCI), de l'État et de l'ensemble 
des acteurs amenés à intervenir dans les quartiers. 
 

Un abattement de 30 % sur la base d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) pour les logements sociaux situés dans les quartiers prioritaires de la politique de la 
ville, institué par la loi de finances pour 2015, permet aux organismes HLM de compenser 
partiellement les surcoûts de gestion liés aux besoins spécifiques de ces territoires. L'objectif 
étant de renforcer les moyens de gestion de droit commun et les actions spécifiques aux 
quartiers de la politique de la ville pour atteindre un même niveau de qualité de service que 
dans l'ensemble du parc HLM. 
 

Deux conventions ont été signées en mai 2016 avec Mayenne Habitat et Méduane Habitat, 
l'État, la ville de Laval et Laval Agglomération étant cosignataires. Elles figurent en annexe du 
contrat de ville de Laval Agglomération. 
 

Pour Mayenne Habitat les actions inscrites dans la convention se déclinent autour des trois 
grands axes ci-dessous pour une valorisation estimée de TFPB de 255 000 € :  

- le renforcement de la présence de proximité et le développement de la tranquillité 
résidentielle, 

- l’accompagnement social des locataires à travers des actions de sensibilisation, de 
concertation, d’animation et de développement du lien social, 

- des actions de gestion des déchets et encombrants, 
 

Pour Méduane Habitat les actions inscrites dans la convention se déclinent autour des trois 
grands axes ci-dessous pour une valorisation estimée de TFPB de 202 000 €, 

- le renforcement de la présence de proximité et le développement de la tranquillité 
résidentielle, 

- l’accompagnement social des locataires à travers des actions de sensibilisation, de 
concertation, d’animation et de développement du lien social, 

- des actions de sur-entretien, 
- le contrat de ville ayant été prolongé jusqu'en 2022 il convient à présent de signer deux 

nouveaux avenants pour prolonger ces conventions locales d'utilisation de l'abattement 
de TFPB pour la même échéance. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Sur le plan financier Laval Agglomération n'est pas impactée puisqu'elle ne perçoit pas cette 
taxe. 
 
Sylvie Vielle : La suivante va aller très vite. Il s'agit ici d'avenants aux conventions d'utilisation 
de l'abattement de la CFPB par Méduane Habitat et Mayenne Habitat dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la Ville. Il s'agit ici de conventions qui ont été signées en mai 2016 
avec Mayenne Habitat et Méduane Habitat, l'État, la ville de Laval et Laval Agglomération qui 
était cosignataire.  
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Vous avez le détail par rapport à Mayenne Habitat, le montant CFPB de 255 000 euros avec 
des axes pour une valorisation qui concerne le renforcement de la présence de proximité, le 
développement de la tranquillité résidentielle, l'accompagnement social des locataires à 
travers de actions de sensibilisation, de concertation, d'animation, de développement du lien 
social. On retrouve ces deux axes également pour Méduane Habitat. Vous les retrouvez juste 
en dessous. Et, pour Mayenne Habitat, c'est complété d'actions de gestion, de déchets et des 
encombrants. Pour Méduane Habitant, en plus des deux axes que j'ai précédemment énoncés, 
la CFPB de 202 000 euros, on retrouvera également des actions sur le surentretien et un 
contrat de Ville prolongé jusqu'en 2022. Il convient à présent de signer deux nouveaux 
avenants pour prolonger ces conventions locales d'utilisation de l'abattement de la CFPB pour 
cette même échéance. Sur l'impact financier, on vous indique que Laval Agglomération n'est 
pas impactée puisqu'elle ne perçoit pas cette taxe. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a des questions, des interrogations ? , je 
vous propose donc de procéder au vote. Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui 
s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  18 0 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
AVENANTS AUX CONVENTIONS D'UTILISATION DE L'ABATTEMENT DE TFPB PAR 
MÉDUANE HABITAT ET MAYENNE HABITAT DANS LES QUARTIERS PRIORITAIRES DE 
LA POLITIQUE DE LA VILLE 

 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5211-2 et L5211-10, 
 
Vu la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine fixant les principes de la nouvelle 
politique de la ville et les contrats de ville 2014-2020 du 21 février 2014, 
 

Vu la loi de finances 2015 qui a permis la prorogation de l’abattement sur la taxe foncière sur 
les propriétés bâties (TFPB) et son application dès le 1er janvier 2016 sur l'ensemble du 
patrimoine social situé dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville pour la durée 
des contrats de ville (2015 - 2020), 
 

Considérant qu'une convention fixant les objectifs, le programme d'action et les modalités de 
suivi annuel de l'utilisation de cet abattement doit être annexée au contrat de ville de Laval 
Agglomération pour chaque bailleur social, 
 
Que la durée du contrat de ville a été prolongée jusqu’en 2022 par la loi de finances du 
28 décembre 2018, 
 
Qu'un avenant doit être signé pour prolonger de 2 ans (2021 et 2022) ces conventions avec 
chaque bailleur social, 
 



 

268 

 

Que l'État, la ville de Laval, Mayenne Habitat et Méduane Habitat sont signataires de ces 
conventions, 
 
Considérant les projets de convention joints en annexe, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les avenants aux conventions d'utilisation de l'abattement de TFPB par Mayenne Habitat et 
Méduane Habitat dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont approuvés. 
 
Article 2 
Le président est autorisé à signer les avenants aux conventions d'utilisation de l'abattement 
de TFPB par Mayenne Habitat et Méduane Habitat dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Sylvie Vielle, Bruno Bertier, Georges Hoyaux, 
Béatrice Ferron, Georges Poirier, Geoffrey Begon, Samia Soultani, en leur qualité 
d'administrateurs de Méduane Habitat et Patrice Morin, en sa qualité d'administrateur de 
Méduane Habitat et de Mayenne Habitat n'ont pas pris part au vote. 
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Florian Bercault : Sujet mobilité, avec la participation à l'achat d'un vélo à assistance 
électrique, Isabelle Eymon. 
 
 
 

MOBILITÉ 
 
 

 CC181  PARTICIPATION À L'ACHAT D'UN VÉLO À ASSISTANCE 
ÉLECTRIQUE POUR LES PARTICULIERS 

 
Isabelle Eymon, Conseillère déléguée, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du service Mobilité, Laval Agglomération souhaite développer les modes actifs, 
aussi, en complément des actions déjà mises en place : 

Schéma directeur des aménagements cyclables  
Service de location de vélos de courte durée "Vélitul"  
Service de location de vélos à assistance électrique de longue durée "Véla" 

 

Il vous est rappelé la délibération n° 188/2019 du conseil communautaire en date du 18 
novembre 2019 portant attribution d'une aide financière à l'acquisition de vélo à assistance 
électrique par les particuliers. Cette subvention est attribuée selon les conditions suivantes : 

 être majeur et domicilié en France, 

 se porter acquéreur d'un vélo à assistance électrique neuf, 

 et être non imposable. 
 
Le montant de l'aide représente 10 % du coût d'acquisition TTC du vélo plafonné à 100 €. Il 
est également précisé que cette aide est limitée à l'acquisition de deux vélos par ménage.  
 

Afin d'accentuer cette politique, il est proposé de porter l'aide à 25 % du prix d'acquisition TTC; 
cette aide étant plafonnée à 200 euros par vélo. Les conditions sont les suivantes : 

 être majeur et domicilié sur le territoire de Laval Agglomération, 

 se porter acquéreur d'un vélo à assistance électrique neuf, 

 le vélo ne devra pas utiliser de batterie au plomb, 

 le vélo ne pourra être cédé dans l'année suivant l'acquisition, 

 dans la limite de 2 vélos par ménage – sur une période de 5 ans, 

 vélo acquis à compter du 1er janvier 2021 (facture faisant foi) chez un commerçant 
domicilié sur le territoire de Laval Agglomération. 

 
Cette aide ne sera plus soumise à conditions de ressources. 
 

II - Impact budgétaire et financier 
 

Il a été proposé de budgéter la somme de 60 000 € en 2021 pour cette participation soit un 
soutien à l'achat de 300 vélos. 
 
 

Isabelle Eymon : Dans le cadre du service mobilité, Laval Agglomération souhaite développer 
les modes actifs en complément d'actions qui ont déjà été mises en place. Afin d'accentuer la 
politique déjà amorcée, il est proposé d'augmenter l'aide à l'achat d'un vélo à assistance 
électrique pour les particuliers. L'aide était actuellement de 10 % du coût d'acquisition, on 
propose de la passer à 25 %. 
Le montant était plafonné à 100 euros, on propose de plafonner à 200 euros par vélo. Les 
conditions sont les suivantes : 
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– être majeur et domicilié sur le territoire de Laval Agglomération, 

– se porter acquéreur d'un vélo à assistance électrique neuf, 

– le vélo ne devra pas utiliser de batterie au plomb, 

– le vélo ne pourra pas être cédé dans l'année suivant l'acquisition, 

– ce sera dans la limite de 2 vélos par ménage sur une période de 5 ans, 

– le vélo devra être acquis à compter du 1er janvier 2021, la facture faisant foi, chez un 
commerçant domicilié sur le territoire de Laval Agglomération. 

 
Il s'agit donc d'accentuer les critères environnementaux et de favoriser aussi le commerce sur 
notre territoire. Cette aide ne sera plus soumise à conditions de ressources. En ce qui 
concerne l'impact budgétaire et financier, il est proposé de budgéter la somme de 60 000 euros 
en 2021, soit un soutien à l'achat de 300 vélos. Il vous est proposé d'adopter cette délibération. 
 
Florent Bercault ; Merci. Est-ce qu'il y a des questions, des observations sur cette 
délibération ? 

Nicole, d'abord. 
 
Nicole Bouillon : Combien d'aides avaient été attribuées jusqu'à maintenant ? Parce que là, 
on revalorise l'aide à l'achat des vélos électriques mais sur la formule ancienne, combien 
d'achats de vélos ont été aidés ? 

 
Isabelle Eymon : Entre 50 et 60 vélos. Une subvention a été versée pour l'acquisition d'un 
vélo à assistance électrique. 
 
Florent Bercault : Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Très bien, cette délibération parce qu'on favorise les commerces de 
l'agglomération. 
 
Florian Bercault : Mais tout à fait. Nous sommes tous pour les commerçants de 
l'agglomération, encore faut-il se regrouper. Merci de savoir le reconnaître. Et vous noterez 
aussi : pas de plomb dans les batteries. Merci. Est-ce qu'il y a d'autres observations sur cette 
délibération ? Non. Je vais procéder au vote. Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui 
s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  18 1 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
PARTICIPATION À L'ACHAT D'UN VÉLO À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE POUR LES 
PARTICULIERS- 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et 
L5211-1, 
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Vu la délibération n° 188/2019 du conseil communautaire du 18 novembre 2019 relative à la 
participation de Laval Agglomération à l'achat d'un vélo à assistance électrique par les 
particuliers, 
 

Considérant la volonté de Laval Agglomération de poursuivre ses actions en faveur de la mo-

bilité durable, 

 
Que le soutien apporté aux particuliers à l'achat de vélos à assistance électrique permettra 
d'agir en ce sens, 
 
Après avis de la commission Mobilité,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La délibération n° 188/2019 en date du 18 novembre 2019 du conseil communautaire est 
modifiée comme suit : 
Laval Agglomération subventionne l'acquisition de vélos à assistance électrique (VAE) par les 
particuliers, pour les vélos acquis à compter du 1er janvier 2021 : 

 pour les personnes majeures,  
 habitant sur le territoire de Laval Agglomération,  
 pour un VAE neuf qui n'utilise pas de batterie au plomb, 
 dans la limite de deux vélos par ménage (sur une période de 5 ans), 
 vélo acquis à compter du 1er janvier 2021 (facture faisant foi) chez un commerçant 

domicilié sur le territoire de Laval Agglomération. 
 
Article 2 
Le montant de la subvention est de 25 % du coût de l'acquisition, plafonné à 200 €. 
La subvention sera versée après fourniture de la facture et d'un RIB dans la limite des budgets 
alloués. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florent Bercault : Prochaine délibération sur les aménagements de pistes cyclables, c'est la 
suite logique, Isabelle Eymon. 
 
 

 CC182  AMÉNAGEMENT PISTES CYCLABLES – PARTICIPATION AUX 
COMMUNES – CHANGÉ, BONCHAMP, L’HUISSERIE ET LE GENEST-SAINT-
ISLE  

 
Isabelle Eymon, Conseillère déléguée, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
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Dans le cadre de la promotion et du développement de l'usage du cycle, Laval Agglomération 
s'est doté le 14 janvier 2019 d'un Schéma Directeur d'Aménagement Cyclables (SDAC). 
 

L'un des axes de cette politique permet à Laval Agglomération de participer financièrement 
aux aménagements en faveur des cycles dont la maitrise d'ouvrage est assurée par d'autres 
collectivités (communes, département, région). 
 
Au titre de l'année 2020, quatre communes ont sollicité une participation de Laval 
Agglomération : 

- Bonchamp, rue des Sports, aménagement de 350 m de piste cyclable,  
- Changé, 720 m le long de la rue des Tisserands et 420 m au niveau du boulevard des 

Manouvriers, aménagement de deux liaisons douces, 
- Le Genest-Saint-Isle, entre le bourg et le hameau de Lépalé, création d'une liaison 

cyclable de 1 300 m,  
- L'Huisserie, deux secteurs du chemin de la Peignerie, aménagement en liaison douce 

(250 m et 220 m). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le tableau ci-joint synthétise les demandes et l'instruction de ces dossiers. 
 
Il est donc proposé de valider les montants maximum de participations de Laval Agglomération 
à hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant à charge des communes, à savoir : 

- Bonchamp, rue des Sports :  19 045,50 € 
- Changé, rue des Tisserands :              59 500,00 € 
- Changé, boulevard des Manouvriers :  32 762,50 € 
- Le Genest-Saint-Isle, entre le bourg et le hameau de Lépalé :  137 500,00 € 
- L'Huisserie, les 2 secteurs du chemin de la Peignerie :  12 600,30 € 

(sous réserve de mise en place d'un dispositif physique empêchant la circulation des véhicules à moteur) 

 
Le total des participations de Laval Agglomération pour l'année 2020 s'élèverait à 
261 408,30  €. 
 
La commission mobilité a émis un avis favorable. 
 
Isabelle Eymon : Si on a des vélos, autant pouvoir rouler confortablement et sans danger. 
Donc, dans le cadre de la promotion du développement de l'usage du cycle, Laval 
Agglomération s'est dotée d'un schéma directeur d'aménagement cyclable et l'un des axes de 
cette politique permet donc à l'Agglomération de participer financièrement aux aménagements 
en faveur des cycles dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par d'autres collectivités comme 
les communes, le Département, la Région. Ici, il s'agit de 4 communes qui, au titre de l'année 
2020, ont sollicité une participation de Laval Agglomération : Bonchamps, Changé, Le Genest-
Saint-Isle et L'Huisserie, pour différents aménagements. L'impact budgétaire, vous l'avez en 
dessous. Il s'agit de valider les montants maximum de participation de Laval Agglomération à 
hauteur de 50 % de l'assiette éligible qui reste à charge de communes. À savoir : 

– Bonchamp, l'aménagement de la rue des sports : 19 045,50 euros, 

– Changé, rue des Tisserands : 59 500 euros 

– Changé, Boulevard des Manœuvriers : 32 762,50 euros, 

– le Genest-Saint-Isle, il s'agit d'un cheminement cycliste entre le bourg et le Hameau de 
Lépalé, donc une longueur sensiblement plus importante : 137 500 euros, 

– L'Huisserie, deux secteurs, du Chemin de la Peignerie : 12 600,30 euros, avec une 
réserve pour la mise en place d'un dispositif physique qui empêchera la circulation des 
véhicules à moteur sur ces deux secteurs. 
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Le total des participations de Laval Agglomération, pour l'année 2020, s'élèverait à 261 408,30 
euros. La commission Mobilités a émis un avis favorable et il vous est proposé d'adopter cette 
délibération. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des observations, des questions sur cette piste 
cyclable de l'Agglomération ? Oui, Loïc Broussey. Un micro. 
 
Loïc Broussey : C'est juste une réflexion pour les communes de première couronne, parce 
que là, ce qu'on voit, ça concerne plutôt les communes de première couronne en 
intracommunes. Je pense que ce serait intéressant qu'on ait une réflexion sur l'aménagement 
de pistes cyclables permettant aux personnes des communes de deuxième couronne de 
rejoindre leur pôle de TUL. J'aurai pu prendre l'exemple de Châlons-du-Maine, il y a 6 
kilomètres pour aller jusqu'à Louverné, il y a une départementale, donc la plupart des 
personnes ne souhaitent pas aller sur la départementale parce qu'elle n'est pas sécurisée en 
vélo pour rejoindre Louverné où il y a des TUL qui passent régulièrement. Ce serait intéressant 
qu'on ait une réflexion pour ces communes. Il n'y a pas que Châlons-du-Maine, il y en a 
certainement plein d'autres qui sont en deuxième couronne pour leur permettre de rejoindre 
leur pôle d'attractivité en termes de TUL et ça permettrait peut-être de faire baisser le nombre 
de personnes qui utilisent le Tulib puisqu'un certain nombre prendraient leur vélo, qu'il soit 
électrique ou pas, pour aller sur ce pôle. Ça nécessiterait forcément des aménagements pour 
que les vélos soient sécurisés quand ils les laissent près de l'arrêt de bus mais c'est une 
réflexion qui me semble intéressante à avoir sur la communauté. 
 
Florian Bercault : Oui, Isabelle. 
 
Isabelle Eymon : Je vous remercie. Je vais répondre comme je l'ai fait en commission 
Transports, je suis délégué auprès d'Isabelle Fougeray pour les mobilités douces, mobilités 
actives. Je suis évidemment tout à fait disposée à ces réflexions. Nous avons eu des 
documents qui nous montraient que les pôles d'actions pour le vélo, c'était l'un dans l'autre, 
3 kilomètres de rayon et effectivement, ça permet d'envisager des aménagements vers des 
aires de rabattement, vers des transports en commun. Ce serait tout à fait intéressant que les 
communes qui auraient un projet dans ce sens m'en parle et qu'on puisse travailler ensemble 
avec les services, bien sûr. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Oui, Gwénaël Poisson. 
 
Gwénaël Poisson : Juste une précision. Dans le cadre de son prochain plan routier 
départemental, le Département envisage aussi la création de kilomètres de pistes cyclables 
sur les routes départementales lorsqu'elles seront en réfection, notamment pour privilégier 
justement le lien habitat – travail. 
 
Florian Bercault : D'autres questions ou observations ? Je crois qu'effectivement, dans le 
projet de territoire, ça inclut cette ambition forte pour le vélo et ça continue puisqu'on a voté 
plusieurs délibérations : le déploiement de vélos supplémentaires, la création de nouvelles 
pistes cyclables, le doublement de l'aide à l'acquisition de vélos électriques et de manière 
déplafonnée pour l'offrir à tout le monde. Effectivement, seconde couronne, même la ville-
centre devra bénéficier de davantage de pistes cyclables, je crois qu'il y a un chemin commun. 
Pour le coup, on partage cette ambition et c'est rassurant. 
Je vous propose de voter cette délibération en se donnant rendez-vous pour la suite sur les 
chemins. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
Je vous remercie. 

 
Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N °  18 2 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
AMÉNAGEMENT PISTES CYCLABLES – PARTICIPATION AUX COMMUNES – CHANGÉ, 
BONCHAMP, L’HUISSERIE ET LE GENEST-SAINT-ISLE 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 159/2019 du 16 septembre 2019 approuvant 
le Schéma Directeur d'Aménagement Cyclable (le SDAC), 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°232/2019 du 16 décembre 2019 approuvant 
les modalités d'instructions et d'attributions financière, 
 
Considérant la compétence de Laval Agglomération à participer financièrement aux 
aménagements cyclables, 
 
Que la commune de Bonchamp est éligible à un montant de 19 045,50 € pour l'aménagement 
cyclable rue des Sports, 
 
Que la commune de Changé est éligible pour ces deux projets l'un pour un montant de 
59 500  € aménagement cyclable rue des Tisserands, l'autre pour un montant de 32 762,50 € 
sur le Boulevard des Manouvriers, 
 
Que la commune du Genest-Saint-Isle est éligible pour un montant de 137 500,00 € pour 
l'aménagement entre le bourg et le hameau de Lépalé, 
 
Que la commune de L'Huisserie est éligible pour un montant de 12 600,30 € pour 
l'aménagement cyclable le long du chemin de la Peignerie, 
 
Considérant le tableau de demandes de participations financières des aménagements 
cyclables pour l'année 2020 joint en annexe, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La participation financière de Laval Agglomération pour les aménagements cyclables versée 
aux communes est approuvée. 
 
Article 2 
Pour la commune de Bonchamp, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant 
à charge de la commune pour un montant maximum de 19 045,50 € pour l'aménagement 
cyclable rue des Sports est approuvée. 
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Article 3 
Pour la commune de Changé, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant 
à charge de la commune pour un montant maximum de 92 262.50 € dont 59 500 € pour 
l'aménagement cyclable rue des Tisserands et 32 762,50 € pour l'aménagement cyclable sur 
le Boulevard des Manouvriers est approuvée. 
 
Article 4 
Pour la commune du Genest-Saint-Isle, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette éligible 
restant à charge de la commune pour un montant maximum de 137 500 € pour l'aménagement 
entre le bourg et le hameau de Lépalé est approuvée. 
 
Article 5 
Pour la commune de L'Huisserie, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant 
à charge de la commune pour un montant maximum de 12 600,30 € pour l'aménagement 
cyclable le long du chemin de la Peignerie est approuvée. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 7 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Sur l'échangeur et ses tarifs préférentiels, la parole est donnée à Isabelle 
Fougeray. 
 
 

 CC183  TARIF PRÉFÉRENTIEL DE L'A81 ENTRE LES ÉCHANGEURS DE 
LAVAL EST ET LAVAL OUEST – AVENANT N° 1 À LA CONVENTION DE 
FINANCEMENT ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE  

 
Isabelle Fougeray, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de la congestion des rocades lavalloises et de la création de nouvelles zones 
d'activités, Laval Agglomération et le Conseil départemental de la Mayenne ont souhaité, à 
titre expérimental, faciliter l'usage de l'autoroute A81 entre les deux échangeurs Laval Est et 
Laval Ouest. 
 
Un dispositif de tarif préférentiel via un abonnement dénommé « TransLaval » a ainsi été mis 
en place le 1er septembre 2018 en partenariat avec Cofiroute. Il offre des conditions de 
réduction particulières du montant du péage aux automobilistes professionnels et non 
professionnels de classe 1, 2 et 5 pour les trajets spécifiques entre les gares de péages de 
Laval Est et Laval Ouest. Les coûts de mise en place du dispositif et des trajets ont été ainsi 
pris en charge par les collectivités ; seul le coût de l'abonnement restait à la charge de l'usager. 
 
Cette expérimentation d'une durée de deux ans a fait ainsi l'objet de deux conventions : 

- l'une entre le Conseil départemental de la Mayenne et Cofiroute, 
- l'autre entre le Conseil départemental de la Mayenne et Laval Agglomération, qui 

participe à hauteur de 50 % au financement de l'opération, via un fonds de concours. 
 
La convention « Libert-t TransLaval » entre Cofiroute et le Conseil départemental de la 
Mayenne a fait l'objet d'un avenant afin de prolonger l'expérimentation d'un an, soit jusqu'au 
31 août 2021 en accord avec Laval Agglomération. 
 
La convention, signée par les présidents des deux collectivités les 5 et 24 juillet 2018, précise 
qu'un avenant pourra être rédigé suivant la réelle fréquentation et pour prolonger le dispositif. 
 
Le présent avenant n° 1 a pour objet de prolonger d'un an la durée de cette convention relative 
au versement d'un fond de concours par Laval Agglomération au département de la Mayenne. 
Ce dispositif de tarif préférentiel sur l'A81 lié à l'abonnement « Libert-t TransLaval » sera 
financé à hauteur de 50 % par Laval Agglomération jusqu'au 31 août 2021. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Laval agglomération a financé en 2018 sa part liée aux frais d'installation (20 500 €) et sur la 
période de septembre 2018 à mars 2020, elle a financée à ce jour les trajets à hauteur de 
53 692,12 €. 
14 804,02 € sont provisionnés pour couvrir les factures qui nous seront transmises en 2020 et 
33 000 € complémentaires ont été demandés au budget primitif 2021. 
 
Des crédits sont inscrits sur la ligne de crédit 26772 du budget 1. 
 
Il vous est proposé : 

• d'accepter les termes de l'avenant, 

• d'autoriser le président à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 



 

284 

 

Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le président. Bonsoir. Cette délibération porte sur 
l'avenant n°1 à la convention de financement entre Laval Agglomération et le Conseil 
départemental de la Mayenne pour le dispositif de tarifs préférentiels dénommé TransLaval 
qui a été mis en place le 1er septembre 2018, en partenariat avec Cofiroute entre les gares 
de péage de Laval ouest et Laval est. Il faut savoir que les coûts de mise en place du dispositif 
et les trajets sont pris en charge par les deux collectivités. Seul le coût de l'abonnement reste 
à charge de l'usager. Cette expérimentation d'une durée de 2 ans a fait l'objet de deux 
conventions : l'une entre le Conseil départemental et Cofiroute, l'autre entre le Conseil 
départemental et Laval Agglomération qui participe à hauteur de 50 % au financement de 
l'opération. Cette convention entre Cofiroute et le Conseil départemental a fait l'objet d'un 
avenant afin de prolonger l'expérimentation d'un an, soit jusqu'au 31 août 2021, notamment 
pour prendre en compte la baisse de fréquentation liée à la période que nous vivons. Le 
présent avenant n°1 a pour objet de prolonger d'un an le versement d'un fonds de concours 
de Laval Agglomération au Département de la Mayenne à hauteur de 50 % et ce, jusqu'au 
31 août 2021. Pour rappel, Laval Agglomération a financé en 2018 sa part liée aux frais 
d'installation pour un montant de 20 500 euros. Sur la période de septembre 2018 à mars 2020, 
elle a financé à ce jour 53 692 euros de trajet, 14 804 euros sont provisionnés pour couvrir les 
factures qui nous seront transmises sur la fin de l'année 2020 et 33 000 euros 
complémentaires ont été inscrits au budget primitif 2021. Merci. 
 
Florent Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions, des observations ? Oui, Patrick 
Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : On peut avoir le nombre de véhicules journaliers ? 

 
Isabelle Fougeray : Journalier, je ne saurais comme ça te donner les chiffres. 
 
Patrick Péniguel : Ou l'abonnement annuel. 
 
Isabelle Fougeray : Je n'ai pas les chiffres en tête actuellement. Je ne voudrais pas dire de 
bêtises donc je te les ferai parvenir. De mémoire, je dirais 5 000 peut-être. Je regarde Rémi. 
Je n'ai aucune idée. C'est vrai que ce n'est pas à la hauteur de ce qui aurait été espéré au 
moment où cette expérimentation a été mise en place. C'est sûr. Mais je vous ferai parvenir 
les chiffres. 
 
Florian Bercault : Sur le volet abonnés, ce serait plutôt quelques centaines. En tout cas, c'est 
l'occasion de rappeler ce dispositif et d'inviter à communiquer largement sur cette 
expérimentation. Il faut qu'elle soit réussie, il faut qu'elle soit adoptée. On compte sur vous 
pour en faire la promotion. 
Je vous propose de voter cette délibération. Qui est contre ? Qui s'abstient ? La délibération 
est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  183 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
TARIF PRÉFÉRENTIEL DE L'A81 ENTRE LES ÉCHANGEURS DE LAVAL EST ET LAVAL 
OUEST – AVENANT N° 1 À LA CONVENTION DE FINANCEMENT ENTRE LAVAL 
AGGLOMÉRATION ET LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant la nécessité de décongestionner les rocades de Laval et de la création de 
nouvelles zones d'activités, il est souhaité, à titre expérimental, de faciliter l'usage de 
l'autoroute A81 entre les deux échangeurs Laval Est et Laval Ouest, 
 
Que Cofiroute prolonge le dispositif de tarif préférentiel d'un an en lien avec le Conseil 
départemental de la Mayenne et en accord avec Laval Agglomération, 
 
Qu'il convient dès lors de conclure un avenant n° 1 à la convention avec le Conseil 
départemental de la Mayenne, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes de l'avenant relatif au versement d'un fonds 
de concours par Laval Agglomération au département de la Mayenne pour les tests de tarif 
préférentiel sur l'A81 sur une durée d'un an soit jusqu'au 31 août 2021. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florent Bercault : Dernière délibération sur les mobilités, l'expérimentation de la gratuité des 
TUL, Isabelle Fougeray. 
 
 

 CC184  EXPÉRIMENTATION DE LA GRATUITÉ DES TRANSPORTS 
URBAINS LAVALLOIS EN FIN DE SEMAINE  

 
Isabelle Fougeray, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
Dans le cadre du plan de relance visant notamment à soutenir le commerce et le secteur de 
la culture, il est proposé de mettre en place un test gratuité des services de mobilité sur 
l'agglomération. 
 
Les services concernés sont les suivants : 

- réseau bus et tulib exploité par Kéolis, 
- le réseau mobitul exploité par Titi Floris, 
- les services existants sur les communes de l'ex Pays de Loiron, dont la gestion a été 

déléguée à la Région, comprenant les lignes régulières et le service de transport à la 
demande Petit Pégase. 

 
La gratuité s'appliquera les samedis, dimanches et jours fériés à compter du  
2 janvier 2021. 
 
Dans le réseau bus, et afin de maintenir le geste de validation, les usagers seront invités à 
demander une carte de transport nominative. Celle-ci leur sera remise gratuitement. 
Les usagers n'ayant pas de carte se verront remettre un ticket unitaire gratuit à la montée dans 
le bus.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût de cette mesure portera sur les recettes et les dépenses ;  

- en terme de recettes, on estime une baisse d'environ 100 000€ correspondant 
principalement aux ventes de ticket unitaire et carte 10 voyages, 

- pour les dépenses, l'impact est difficile à mesurer puisque lié à l'attractivité de la 
mesure. Les bus circulant le weekend n'étant pas actuellement complet, il y a des 
marges d'accueil d'usagers sans surcoût. Par contre, les services mobitul et à la 
demande peuvent être davantage sollicités et entrainerons des courses 
supplémentaires. 

 
Un bilan sera fait trimestriellement   
 
Isabelle Fougeray : Il vous est proposé ce soir la mise en place de l'expérimentation de la 
gratuité des transports urbains sur la fin de semaine. Ceci pour répondre à la fois au enjeux 
climatiques mais aussi, dans le contexte actuel, de s'inscrire dans le plan de relance et surtout 
pour soutenir nos commerces et, nous l'espérons, très rapidement, le secteur de la culture, 
qui, on l'espère, va reprendre sur le premier trimestre 2021. Le périmètre de cette 
expérimentation est le suivant. Elle concerne les services du réseau bus et Tulib, le réseau 
Mobitul. Nous avons aussi travaillé avec les services de la Région qui aujourd'hui ont 
délégation des services Transports sur les communes de l'ex-Pays de Loiron. Les services 
pourront aussi être gratuits pour les lignes du service de transport à la demande qui est assuré 
aujourd'hui par le Petit Pégase. La gratuité s'appliquera les samedis, dimanches et jours fériés 
à compter du 2 janvier 2021. Dans le cadre de cette expérimentation et on est bien sur un test, 
il nous paraît important de maintenir le geste de validation et, pour cela, les usagers seront 
invités à demander une carte de transport nominative. 
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Soit directement à l'Espace TUL, soit à la boutique en ligne. Cette carte leur sera remise 
gratuitement à l'Espace TUL ou envoyée par courrier à leur demande et à leur domicile. Les 
usagers qui n'auront pas fait le choix de créer une carte nominative se verront remettre un 
ticket unitaire gratuit à la montée dans le bus, par le conducteur. 
Les impacts budgétaires et financiers : le coût de cette mesure porte à la fois sur les recettes 
et les dépenses. À ce jour, en termes de recettes, on peut estimer une baisse de 100 000 
euros qui concerne la vente des tickets unitaires et les cartes 10 voyages. Pour les dépenses, 
il est assez difficile pour le moment de connaître l'impact réel de cette mesure puisqu'elle va 
totalement dépendre de l'attractivité et de la fréquentation des bus le samedi et le dimanche 
sur cette gratuité. Ce que l'on sait actuellement, c'est qu'en période ordinaire, hors période 
crise sanitaire, nos bus ne sont pas complets le week-end. Nous avons une marge d'accueil. 
Actuellement, la crise que nous vivons fait aussi que notre fréquentation au niveau du réseau 
est véritablement en baisse. On pourra sans doute éviter les surcoûts par rapport à une plus 
grande fréquentation. La seule chose, en revanche, c'est que le service Mobitul et les services 
à la demande, là nous avons peu de recul puisque nous ne savons pas s'ils seront sollicités 
de manière forte. La seule chose, c'est que nous appliquons la même ligne que sur la semaine, 
c'est-à-dire que, sur le Mobitul et le service Tulib, seul un aller-retour journalier est possible. Il 
vous est donc proposé, au regard de cet impact financier, qu'un bilan soit fait de manière 
trimestrielle pour nous permettre de suivre les dépenses et les recettes en moins. 
 
Florent Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions ou des observations sur cette 
délibération ? 

Oui, Samia Soultani. 
 
Samia Soultani : Au-delà de l'impact budgétaire et financier, est-ce qu'on s'est fixé des 
indicateurs, notamment en termes de nombre de passagers parce qu'à quel moment on va 
considérer que l'expérimentation a fonctionné, pour la prolonger ou éventuellement la mettre 
de manière définitive ? Qu'est-ce que vous avez mis en place, notamment en termes de 
nombre d'usagers ? 

 
Isabelle Fougeray : Je reviens sur la notion de validation. C'était important pour nous parce 
qu'en fait, il y a une billetique qui est mise en place et qui nous permet de comptabiliser le 
nombre de voyages, de pouvoir connaître les montées, les descentes, les lieux, les trajets et 
d'avoir une vraie visibilité avec des données objectives qui nous permettront, à la fin de 
l'expérimentation, de savoir si oui ou non, on augmente la fréquentation de nos usages des 
transports collectifs. Il faut savoir qu'on s'est rendus à Quimper, il y a maintenant un mois. 
C'est une ville qui avait déjà travaillé sur la gratuité depuis 2015. Elle était mise en place sur 
le samedi matin, sur la période du marché. En septembre 2020, ils sont passés à la gratuité 
samedi et dimanche et les retours d'expérience qu'on peut en avoir, c'est quand même une 
augmentation de la fréquentation entre 20 et 25 % par rapport à d'habitude. Ce sont des 
choses qu'on retrouve dans plusieurs collectivités qui ont fait le pas. Il faut savoir que Nantes 
va sans doute faire le pas sur l'année 2021, en tout cas, c'est ce qui est pressenti. Les villes 
de Nancy et de Rouen viennent de le faire aussi. Sans doute que les choses se sont 
accélérées avec le contexte mais c'est aussi une manière de rassurer nos usagers, comme je 
vous dis, c'est vrai que le premier confinement, on a vu une baisse. Étonnamment, malgré le 
maintien d'activités et d'emploi qu'il y a eu sur ce deuxième confinement, on voit encore une 
baisse. Il faut donc vraiment qu'on redonne confiance en nos services de transports collectifs. 
 
Florent Bercault : Est-ce qu'il y a d'autres observations ? Isabelle Eymon. 
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Isabelle Eymon : Juste pour compléter ce que disait Isabelle Fougeray, cette carte nominative 
a comme intérêt d'être un support équivalent à celle qui existe pour les abonnements. Elle 
sera donc chargeable et quelqu'un qui aura utilisé, sous la forme gratuite, le réseau de 
transports en commun, est susceptible de payer un abonnement en utilisant après cette même 
carte. Ce serait aussi un indicateur de voir augmenter les abonnements. Passer de la gratuité 
au chargement de cette carte. 
 
Florian Bercault : D'autres observations ? Juste un mot avant de voter, je suis assez fier de 
voter cette délibération, je tiens à vous le dire à titre personnel, en tant que plus jeune président 
d'Agglomération de France, c'est une mesure qui nous tenait à cœur, notamment les Lavallois 
et je tiens à le dire : c'est une mesure d'abord écologique, protection de l'environnement, et de 
rendre le transport public plus compétitif pour trouver d'autres modalités de transport. On a 
parlé de politique du vélo ambitieuse. Je crois que le transport public mérite aussi qu'on s'y 
intéresse et qu'on innove là-dessus. Je crois que cette expérimentation, c'est l'occasion. C'est 
une mesure écologique, c'est une mesure innovante d'expérimentation comme on l'a dit, 
d'innovation sociale, finalement, puisqu'on va permettre à tout un chacun de pouvoir 
expérimenter le transport public et peut-être se dire que, demain, on va le prendre plus 
régulièrement, et prendre l'abonnement, c'est vraiment une invitation à développer cet usage. 
C'est bien sûr une mesure de relance tout à fait adéquate pour relancer les mobilités dès qu'on 
pourra se déplacer bien davantage qu'aujourd'hui, de soutien à nos économies au pluriel parce 
qu'elles sont plurielles. À titre personnel, je suis très heureux qu'on développe cette 
expérimentation qui va améliorer la qualité de vie, me semble-t-il, de toute notre agglomération 
et ce n'est qu'un début de la politique des mobilités à mener. Je crois qu'Isabelle Fougeray et 
Isabelle Eymon en ont bien conscience et on peut compter sur leur travail acharné et leurs 
déplacements qui visent juste à chercher le meilleur d'autres territoires et de l'importer chez 
nous. 
Je vous propose de voter cette délibération. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? 
Personne. 
Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  18 4 /2 020  

 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE  2020  

 
EXPÉRIMENTATION DE LA GRATUITÉ DES TRANSPORTS URBAINS LAVALLOIS EN FIN 
DE SEMAINE 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant la volonté de développer le transport public, et, dans le cadre du plan de relance, 
de renforcer l'attractivité du centre-ville de Laval, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la mise en place d'un test de gratuité, les samedis, 
dimanches et jours fériés, des services de mobilité sur le territoire de l'agglomération, à 
compter du 2 janvier 2021. 
 

Les services concernés sont les suivants : 
- réseau bus et tulib exploité par Kéolis, 
- le réseau mobitul exploité par Titi Floris, 
- les services existants sur les communes de l'ex pays de Loiron, dont la gestion a été 

déléguée à la Région, comprenant les lignes régulières et le service de transport à la 
demande Petit Pégase. 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florent Bercault : Sur le volet environnement avec la redevance spéciale, Fabien Robin. 

 
 
 

ENVIRONNEMENT 
 
 

 CC185  REDEVANCE SPÉCIALE – MONTANT 2021 ET FORMULE DE 
CALCUL  

 
Fabien Robin, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de la loi du 13 juillet 1992, la Communauté d'agglomération de Laval 
Agglomération a décidé d'instituer la redevance spéciale par délibération en date du 
22 novembre 2002. 
 
La redevance spéciale est payée par les administrations, localisées sur le territoire de Laval 
Agglomération et dont les déchets sont éliminés dans le cadre du service public. 
La formule de calcul a été établie en fonction de différents paramètres : volume des bacs, 
densité, taux de remplissage, fréquence de collecte, et a fait l'objet d'une délibération du 
conseil communautaire en date du 16 mai 2003. 
 
Le calcul du coût du service comprend une partie collecte et une partie affectée au traitement 
des déchets. Le montant doit être défini et validé chaque année. 
 
Prix (P) à la tonne = collecte © + traitement (T). 
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Partie traitement : 
Le prix du traitement proposé par le Conseil départemental de la Mayenne est de 81,40 € pour 
l'année 2021, avec TVA à 10 %, soit 89,54 € TTC, compte tenu de la hausse de la TGAP de 
7,45 € HT par tonne. 
 
Partie collecte : 
Il est proposé de ne pas augmenter la partie collecte. Le prix de la collecte reste donc à 87,77 € 
HT, avec une TVA à 10 %, soit 96,55 € TTC. 
 
Il vous est donc proposé de fixer le montant global de la redevance spéciale pour 2021 à 
186,09 € TTC / tonne. 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les recettes correspondantes sont inscrites au budget primitif 2021, soit un montant de 
388 000 €. 
 
Pour information, 84 collectivités ou établissements publics ont conventionné avec Laval 
Agglomération et s'acquittent de la redevance spéciale. 
 
 
Fabien Robin : Merci Monsieur le président. L'objet de la délibération, c'est de voter le tarif de 
la redevance spéciale pour 2021. La redevance spéciale était instituée sur le territoire de 
l'agglomération en 2002. Elle l'était également sur le Pays de Loiron, avant fusion. Elle est 
payée par les administrations qui utilisent le service public de gestion des déchets et qui, en 
l’occurrence, ne paient pas la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. La formule de calcul, 
je vous passe les détails, mais le principe, c'est de répercuter le coût de la collecte et du 
traitement des déchets, le coût à la tonne, sachant que pour cette année, il est proposé de 
reconduire le coût de la collecte à l'identique par rapport à l'an dernier et, pour le traitement, 
de répercuter la hausse que nous subissions, on en a déjà parlé tout à l'heure, du fait de 
l'évolution de la TGAP (taxe générale sur les activités polluantes). Ce qui fait un prix du 
traitement qui passerait à 89,54 euros TTC, avec une TVA à 10 %. Donc une augmentation de 
7,45 euros. Tarif identique pour la partie collecte : 96,55 euros TTC. Un montant global, pour 
2021, de 186,09 euros TTC par tonne. Sachant que 84 établissements publics ont 
conventionné pour cette redevance, ce qui représente pour 2021, une recette estimée de 
388 000 euros. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? Non. On passe au 
vote. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Je 
vous remercie.  
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE :  
 

N °  18 5 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
REDEVANCE SPÉCIALE – MONTANT 2021 ET FORMULE DE CALCUL 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L2224-14, 
L2333-78 et L5211-1, 
 
Vu la loi du 13 juillet 1992 instituant l'obligation de la redevance spéciale, 
 
Vu la loi du 12 juillet 1999 portant sur l'intercommunalité et précisant les compétences en 
matière de déchets, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 22 novembre 2002 instituant la 
redevance spéciale sur l'ensemble du territoire de l'agglomération,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 16 mai 2003 définissant la formule de 
calcul de cette redevance spéciale, 
 
Considérant que Laval Agglomération a pour compétence la collecte, le traitement et la 
valorisation des déchets ménagers et assimilés depuis le 1er janvier 2001, 
 
Que Laval Agglomération a institué la redevance spéciale sur l'ensemble de son territoire au 
1er janvier 2004, par délibération du 22 novembre 2002, 
Que Laval Agglomération a approuvé la formule de calcul par délibération en date du 16 mai 
2003, 
 
Que la compétence traitement a été transférée au Conseil départemental de la Mayenne 
depuis le 1er janvier 2003, 
 
Qu'il est nécessaire de préciser le montant annuel de la redevance, 
 
Après avis de la commission Environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le prix du service de collecte des ordures ménagères et assimilés est validé à 186,09 € TTC 
la tonne, pour l'ensemble des établissements assujettis à la redevance spéciale, et ce, à 
compter du 1er janvier 2021. Le prix s'appliquera TTC, selon le taux de la TVA en vigueur au 
jour de la facturation. 
 
Article 2 
Le président ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le président est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florent Bercault : La suivante sur les tarifs 2021 des services publics d'eau potable et 
d'assainissement. Nadège Davoust. 
 
 

 CC186  TARIFS 2021 DES SERVICES PUBLICS D'EAU POTABLE ET 
D'ASSAINISSEMENT  

 
Nadège Davoust, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
Présentation de la décision 
 
Conformément aux dispositions de l’article R2221-72 du code général des collectivités territoriales, 
il appartient au conseil communautaire de fixer les tarifs dus par les usagers. 
 
Harmonisation des tarifs à l'échelle des 34 communes 
 
Entre 2019 et début 2020, Laval Agglomération a réalisé une étude d'harmonisation des tarifs eau 
potable et assainissement à l'échelle des 34 communes. 
 
Les tarifs, concernant la part fixe (abonnement) et la part variable (consommation) 2021 proposés 
correspondent à ceux définis dans l'étude. 
 
Les tarifs de travaux et de prestations sont revalorisés d'un pourcent par rapport aux tarifs 2020 
 
 
Nadège Davoust : Conformément aux dispositions du code général des collectivités 
territoriales, il appartient au conseil communautaire de fixer les tarifs dus par les usagers. Entre 
2019 et 2020, Laval Agglomération a réalisé une étude d'harmonisation des tarifs eau potable 
et assainissement à l'échelle des 34 communes. Les tarifs concernant la part fixe (abonnement) 
et la part variable (consommation) 2021 proposés correspondent à ceux définis dans l'étude. 
Les tarifs de travaux et de prestations sont revalorisés de 1 % par rapport aux tarifs 2020. 
 
Florent Bercault : Est-ce qu'il y a des questions ou des observations sur cette délibération ? 

Oui, Vincent d'Agostino. 
 
Vincent d'Agostino : Merci Monsieur le président. Bonsoir à tous. Une question ou plus 
exactement un éclaircissement sur le travail de la commission. Ça s'adresse peut-être plus à 
son président. Je participe à cette commission et, sur les 5 délibérations que l'on a ce soir, 
sauf si ma mémoire me fait défaut, je ne me souviens pas avoir travaillé sur aucune de ces 
délibérations. À quel moment les commissions travaillent sur les points qui sont présentés en 
délibération ? 

 
Nadège Davoust : En fait, on fonctionne en conseil d'exploitation de régie d'eau et 
l'harmonisation des tarifs est décidée en conseil d'exploitation. 
 
Vincent d'Agostino : Oui, j'entends bien mais ça aurait pu être présenté en commission, c'est 
le cas pour la délibération que vous présentez ce soir, c'était le cas pour la délibération 
précédente et puis les trois autres ensuite. Les trois de l'environnement, à aucun moment, en 
travaux de commission, on nous les a présentés. Même si c'est décidé en amont, cela aurait 
pu être présenté en commission également. 
 
Nadège Davoust : On les présente au bureau communautaire. 
 
Vincent D'Agostino : D'accord, donc la démocratie s'arrête au bureau communautaire. 
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Nadège Davoust : C'est le fonctionnement. C'est-à-dire que ça fonctionne en régie eau et 
assainissement. 
 

Vincent D'Agostino : Que cela soit décidé avec les régies, je veux bien, mais ça pourrait faire 
l'objet d'une présentation en commission. Il y a 5 délibérations Environnement, ce soir, je ne 
les ai pas vues passer en commission de travaux sur la commission Environnement. C'est une 
question sur le fonctionnement, ce n'est pas spécifique à votre délibération ce soir, c'est sur 
les 5 en question, je m'étonne que les travaux de la commission ne portent jamais là-dessus. 
 
Florian Bercault : Peut-être pour vous répondre précisément, en tout cas, on prend le point 
et on peut sans doute s'améliorer. Je tiens à dire, peut-être parce que vous êtes un nouvel élu, 
que c'était le cas précédemment sous les anciennes mandatures. On peut s'améliorer et 
effectivement, si on peut prendre les choses plus en amont et les faire passer en commission, 
sachant que vraiment, sur ces délibérations, les communes sont représentées. Il me semble 
que la démocratie locale est respectée mais on peut toujours s'améliorer et sans doute les 
faire passer en commission. Ce serait à nouveau une innovation démocratique si c'est possible. 
On prend acte pour l'année prochaine. Est-ce qu'il y a d'autres observations sur ces 
délibérations et notamment celle-ci ? Non. On va procéder au vote. Qui est contre ? Qui 
s'abstient ? La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  18 6 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
TARIFS 2021 DES SERVICES PUBLICS D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L1412-1, 

R1412-1, L2221-1 à L2221-14, R2221-1 à R2221-17, et R2221-63 à R2221-94 et L5211-1, 
 
Vu la délibération de Laval Agglomération n° 44/2016 en date du 23 mai 2016 relative au 
transfert des compétences eau potable et assainissement à Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération de Laval Agglomération en date du 9 novembre 2020 relative à la dissolution 
du syndicat du Centre Ouest Mayennais, 
 
Considérant qu'il convient de fixer les tarifs des services publics d'eau potable et 
d'assainissement pour l'année 2021, 
 
Après avis favorable du conseil d'exploitation des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
À compter du 1er janvier 2021, les tarifs des services publics d'eau potable et d'assainissement 
sont fixés comme suit : 



 

298 

 

 Eau potable Assainissement 
 

Part fixe 
en € HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Part 
fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Ahuillé 70,040 
0 à 40 m3 : 1,067 
> 40 m3 :    0,953 

34,887 
0 à 40 m3 :  0,958  
> 40 m3 :     1,061 

Changé 39,612 
0 à 40 m3 :  1,145 
> 40 m3 :     1,075 

17,158 
0 à 40 m3 : 1,030 
> 40 m3 :    1,163 

Entrammes 60,036 
0 à 40 m3 :  1,473 
> 40 m3 :     1,349 

20,290 
0 à 40 m3 :  0,980 
> 40 m3 :     1,163 

Laval 33,937 
0 à 40 m3 :  0,804 

> 40 m3 :     0,1014 
25,645 

0 à 40 m3 :   0,806 
> 40 m3 :     1,174 

L'Huisserie 30,771 
0 à 40 m3 :  1,032 
> 40 m3 :     0,935 

25,503 
0 à 40 m3 :  0,958 
> 40 m3 :    1,092 

Montigné-le-Brillant 39,612 
0 à 40 m3 :   1,189 
> 40 m3 :      1,189 

28,563 
0 à 40 m3 :  0,948 
> 40 m3 :     1,000 

Nuillé-sur-Vicoin 62,549 
0 à 40 m3 :   1,359 
> 40 m3 :      1,081 

22,616 
0 à 40 m3 :  0,816 
> 40 m3 :     1,163 

Saint-Berthevin 14,679* 
0 à 200 m3 :   0,399* 
> 200 m3 :      0,331* 

19,320 
0 à 40 m3 :  1,214 
> 40 m3 :     1,163 

Châlons-du-Maine 44,560 
0 à 40 m3 :  0,989 
> 40 m3 :     0,987 

49,495 
0 à 40 m3 :  0,766 
> 40 m3 :     0,888 

La Chapelle-Anthe-
naise 

44,560 
0 à 40 m3 :  0,989 
> 40 m3 :     0,987 

41,150 
0 à 40 m3 :   0,908 
> 40 m3 :     1,020 

 
Eau potable Assainissement 

 
Part fixe 
en € HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Part 
fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Louverné 44,937 
0 à 40 m3 :  0,997 
> 40 m3 :     0,987 

42,987 
0 à 40 m3 :  0,938 
> 40 m3 :     1,010 

Montflours 79,086 
0 à 40 m3 :  1,093 
> 40 m3 :     0,957 

32,807 
0 à 40 m3 :  0,806 
> 40 m3 :    1,030 

Saint-Germain-le-
Fouilloux 

79,086 
0 à 40 m3 :  1,093 
> 40 m3 :     0,957 

17,505 
0 à 40 m3 :  0,734 
> 40 m3 :     0,948 

Saint-Jean-sur-
Mayenne 

79,086 
0 à 40 m3 :  1,093 
> 40 m3 :     0,957 

2,655* 
0 à 40 m3 :  0,289* 
> 40 m3 :     0,316* 

Argentré 26,408* 0.305* 13,169* 
0 à 40 m3 :  0,335* 
> 40 m3 :     0,408* 

Bonchamp 26,408* 0.305* 13,169* 
0 à 40 m3 :  0,335* 
> 40 m3 :     0,408* 

Forcé 26,408* 0.305* 13,169* 
0 à 40 m3 :  0,335* 
> 40 m3 :     0,408* 

Louvigné 26,408* 0.305* 13,169* 
0 à 40 m3 :  0,335* 
> 40 m3 :     0,408* 

Parné-sur-Roc 26,408* 0.305* 13,169* 
0 à 40 m3 :  0,335* 
> 40 m3 :     0,408* 

Soulgé-sur-Ouette 26,408* 0.305* 13,169* 
0 à 40 m3 :  0,335* 
> 40 m3 :     0,408* 

Beaulieu-sur-Oudon 
(secteur Loiron) 

49,339* 
0 à 200 m3 :      0,676* 
201 à 1000 m3: 0,617* 
> 1000 m3 :        0,565* 

37,929 
0 à 40 m3 :  1,043 
> 40 m3 :     1,097 

La Brûlatte 
(secteur Loiron) 

49,339* 
0 à 200 m3 :      0,676* 
201 à 1000 m3: 0,617* 
> 1000 m3 :        0,565* 

18,215 
0 à 40 m3 :  0,978 
41 à 50 m3 : 1,032 
> 50 m3 :  0,989 
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La Gravelle 
(secteur Loiron) 

46,262* 
0 à 200 m3 :      0,676* 
201 à 1000 m3: 0,617* 
> 1000 m3 :        0,565* 

34,809 
0 à 40 m3 :  0,507 
> 40 m3 :     0,561 

Le-Genest-Saint-
Isle 
(secteur Loiron) 

49,339* 
0 à 200 m3 :      0,676* 
201 à 1000 m3: 0,617* 
> 1000 m3 :        0,565* 

38,185* 
0 à 40 m3 :  0,699* 
> 40 m3 :     0,753* 

Loiron  
(secteur Loiron) 

49,339* 
0 à 200 m3 :      0,676* 
201 à 1000 m3: 0,617* 
> 1000 m3 :        0,565* 

1,278* 
0 à 40 m3 :  0,926* 
> 40 m3 :     0,980* 

Ruillé-le-Gravelais 
(secteur Loiron) 

49,339* 
0 à 200 m3 :      0,676* 
201 à 1000 m3: 0,617* 
> 1000 m3 :        0,565* 

36,120 
0 à 40 m3 :  1,064 
> 40 m3 :     1,118 

Montjean 
(secteur Loiron) 

49,339* 
0 à 200 m3 :      0,676* 
201 à 1000 m3: 0,617* 
> 1000 m3 :        0,565* 

21,798 
0 à 40 m3 :  1,441 
> 40 m3 :     1,495 

Bourgon 
(secteur Port-Brillet 
+ secteur juvigné) 

26,533* 
0 à 200 m3 :      0,810* 
201 à 1000 m3: 0,743* 
> 1000 m3 :        0,771* 

65,983 
0 à 40 m3 :  1,835 
> 40 m3 :     1,889 

Launay-Villiers 
(secteur Port-Brillet) 

26,533* 
0 à 200 m3 :      0,810* 
201 à 1000 m3: 0,743* 
> 1000 m3 :        0,771* 

16,500 

1 à 30 m3: 0,764 
31 à 40 m3 : 0,935 
41 à 60 m3: 0,989  
61 à 120 m3: 1,161 

> 120 m3: 0,818 

Le Bourgneuf-la-Fo-
rêt 
(secteur Port-Brillet) 

26,533* 
0 à 200 m3 :      0,810* 
201 à 1000 m3: 0,743* 
> 1000 m3 :        0,771* 

54,935 
0 à 40 m3 :  1,098 
41 à 65 m3 : 1,152 
> 65 m3 :  1,058 

Le Genest-Saint-Isle 
(secteur Port--Bril-
let) 

26,533* 
0 à 200 m3 :      0,810* 
201 à 1000 m3: 0,743* 
> 1000 m3 :        0,771* 

38,185* 
0 à 40 m3 :  0,699* 
> 40 m3 :     0,753* 

 Eau potable Assainissement 

Part fixe 
en € HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Part 
fixe en 
€ HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Port-Brillet 
(secteur Port-Brillet) 

26,533* 
0 à 200 m3 :      0,810* 
201 à 1000 m3: 0,743* 
> 1000 m3 :        0,771* 

37,929 
0 à 40 m3 :  1,149 
> 40 m3 :     1,203 

Saint-Pierre-La-
Cour 
(secteur Port-Brillet) 

26,533* 
0 à 200 m3 :      0,810* 
201 à 1000 m3: 0,743* 
> 1000 m3 :        0,771* 

1,335* 0,010* 

Saint-Ouen-des-
toits 

34,100* 
0 à 200 m3 :     0,331* 
201 à 1000 m3: 0,237* 
> 1000 m3 :      0,203* 

11,332* 
0 à 40 m3 :  0,634* 
> 40 m3 :     0,688* 

* Part collectivité uniquement, la part délégataire étant contractuelle. 
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AUTRES TARIFS : 
 
EAU POTABLE 
 

Travaux sur branchements Eau Potable En € HT 

Installation compteur 15 mm 154,97 

Installation compteur 20 mm 190,17 

Installation compteur 30 mm 428,43 

Installation compteur 40 mm 593,71 

Installation compteur 50 mm 953,03 

Installation compteur 60 mm 1 310,20 

Installation compteur 80 mm 1 967,45 

Installation compteur 100 mm 2 121,99 

Installation compteur > 100 mm 2 322,47 

Installation compteur 15mm divisionnaire sur support 102,17 

Installation compteur 20 mm divisionnaire sur support 125,38 

Installation compteur 30 mm divisionnaire sur support 282,46 

Installation compteur 40 mm divisionnaire sur support 391,43 

Installation compteur 50 mm divisionnaire sur support 628,32 

Installation compteur 60 mm divisionnaire sur support 863,80 

Installation d’un poteau d’incendie 100 mm 1 918,94 

Installation d’un poteau d’incendie 150 mm 3 205,52 

Installation d'un regard de comptage 40X60 cm 266,88 

Installation d'un regard de comptage 80X60 cm 923,86 

Installation d'un regard de comptage 200X100 cm 1 817,37 

Installation d'une tête émettrice sur compteur 56,67 

Rehausse d’un regard de dimensions < ou = 80X60 cm 112,91 

Rehausse d’un regard de dimensions > 80X60 cm 170,00 

Ouverture du branchement 26,58 

 
 

Réalisation de branchements Eau Potable (hors  installation du 
regard de comptage) 

En € HT 

Branchement Qn 1,5 m3/h < ou = 3 ml 454,50 

Branchement Qn 2,5 m3/h < ou = 3 ml 484,80 

Plus-value par ml au-delà de 3 ml Qn 1,5 à 2,5 m3/h 54,52 

Branchement Qn 6 m3/h < ou = 3 ml 595,90 

Branchement Qn 10 m3/h < ou = 3 ml 641,35 

Plus-value par ml au-delà de 3m Qn 6 à 10 m3/h  78,99 

Branchement Qn 15 m3/h < ou = 3 ml 1 434,20 

Branchement Qn 20 m3/h < ou = 3 ml 1 504,90 

Plus-value par ml au-delà de 3m Qn 15 et 20 m3/h 90,15 

Branchement Qn 30 m3/h < ou = 3 ml 2 470,15 
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Branchement Qn 50 m3/h < ou = 3 ml 2 523,38 

Branchement Qn 100 m3/h  et plus 2 717,85 

Plus-value par ml au-delà de 3m Qn 30 à 100 m3/h 103,89 

Les travaux de création d'un branchement d'eau potable, réalisés en 
tranchée commune avec la création d'un branchement d'eaux usées 

ou d'eaux pluviales, bénéficieront d'une minoration de 50%.  

 

Autres prestations En € HT 

Abonnement Divisionnaire 15 mm 8,22 

Abonnement Divisionnaire 20 mm 12,42 

Contrôle de débit et pression sur un poteau incendie 50,50 

Réalisation d'une prise en charge <40mm 91,87 

Réalisation d'une prise en charge > 40mm 149,27 

Fourniture d'eau potable aux piscines (par m3) 0,72 

 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 

Réalisation de branchements Eaux Usées et Eaux Pluviales En € HT 

Branchement de 125 à 200 mm < ou = 3 ml 1 349,69 

Branchement de plus de 200 mm < ou = 3 ml 1 514,55 

Plus-value par ml au-delà de 3 ml 154,55 

Les travaux de création d'un branchement d'eaux pluviales, réalisés 
en tranchée commune avec la création d'un branchement d'eaux 

usées, bénéficieront d'une minoration de 50% de leurs prix. 
 

 

Travaux sur branchements Eaux Usées et Eaux Pluviales En € HT 

Mise à niveau d'une boite de branchement  465,36 

Réalisation d’une boîte de branchement 760,28 

 

Autres prestations En € HT 

Matières de vidange (la tonne) 12,44 

Dépotage graisses (la tonne) 24,47 

Heure d'intervention d'un agent 26,58 

Heure d'intervention d'une hydrocureuse  61,82 

Heure d'intervention d'une tractopelle 45,45 

Heure d'intervention d'un camion 50,50 

Heure d'inspection télévisuelle 87,58 

Déplacement sans intervention 52,14 

Contrôle de raccordement (y compris contre visite) 72,12 
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Participation pour le financement de l'assainissement collectif (PFAC) 

Surface de plancher inférieure ou égale à 200 m2 6,55 

par m2 supplémentaire de surface de plancher 2,08 

La PFAC n'est pas mise en recouvrement en dessous du minimum de 
perception suivant : surface de plancher créée ou réaménagée 

inférieure ou égale à 40 m2. 
 

Participation pour le financement de l'assainissement collectif pour les 
usagers assimilés domestiques (PFAC-AD) 

Surface de plancher inférieure ou égale à 450 m2 6,55 

par m2 supplémentaire de surface de plancher 2,08 

La PFAC-AD n'est pas mise en recouvrement en dessous du minimum 
de perception suivant : surface de plancher créée ou réaménagée 

inférieure ou égale à 40 m2. 
 

 
ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 

Type de contrôle En € HT 

Diagnostic initial  81,40 

Contrôle dans le cadre d'une vente  81,40 

Contrôle de conception  71,09 

Contrôle de bonne exécution  71,09 

Contrôle de bonne exécution - visite supplémentaire suite à non 
conformité  53,58 

Contrôle périodique de bon fonctionnement  86,55 

Déplacement sans intervention  51,52 

 
 

ANALYSES ET PRÉLÈVEMENTS 
 

 En € HT 

Prélèvement eaux usées ou Eau Potable (Chimie) ou Eau Potable 
(Bactériologie) 30,48 

Analyse pH T° ou Conductivité ou Turbidité ou Chlore ou MES 7,29 

Analyse Phosphore total ou Ortho phosphate ou Nitrate ou Ammonium 
ou Nitrite ou DCO 13,31 

Analyse DBO5  ou Azote global 21,46 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florent Bercault : La suivante, Nadège Davoust. 
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 CC187  TRANSFERT DU PERSONNEL DU SYNDICAT DU CENTRE OUEST 
MAYENNAIS À LAVAL AGGLOMÉRATION  

 
Nadège Davoust, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
Dans le cadre de la dissolution du syndicat du Centre Ouest Mayennais à compter du 31 
décembre 2020, le personnel du syndicat, composé de deux agents à temps non complet, 
intègrera les effectifs des régies d'eau et d'assainissement de Laval Agglomération. 
 
Il s'agit de deux postes de la filière administrative:  

- l'un relevant du cadre d'emploi des adjoints administratifs territoriaux à temps non 
complet (14/35ème); 

- l'autre relevant du cadre d'emploi des rédacteurs à temps non complet (20/35ème) 
 
Le second agent effectue déjà un temps non complet (15/35ème) au sein des régies d'eau 
potable et d'assainissement. La fusion des deux postes constitue un temps plein. 
 
Ces deux postes sont intégrés dans l'organigramme et les missions des régies d'eau potable 
et d'assainissement. 
 
Il convient de créer ces deux postes au sein du tableau des emplois permanents de Laval 
Agglomération. 
 
Les crédits nécessaires, 37 000 €, seront inscrits aux budgets 2021. 
 
Nadège Davoust : Dans le cadre de la dissolution du syndicat du Centre Ouest Mayennais, 
le personnel, composé de deux agents à temps non-complet, intégrera les effectifs des régies 
d'eau et assainissement de l'Agglo. Ces deux postes de filière administrative comprennent un 
poste à mi-temps et un autre à 20/35ème pour un agent qui effectue déjà un 15/35ème au sein 
des régies. Ce qui lui fera un plein temps. Il convient, dans cette délibération, de créer ces 
deux postes au sein du tableau des emplois permanents de Laval Agglomération. Les crédits 
nécessaires (35 000 euros) seront inscrits au budget 2021. 
 
Florian Bercault : Des questions, des observations ? Non. On vote. Qui est contre ? Qui 
s'abstient ? 

La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  18 7 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  
 
TRANSFERT DU PERSONNEL DU SYNDICAT DU CENTRE OUEST MAYENNAIS À LAVAL 
AGGLOMÉRATION 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et L5211-1, 
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Vu la délibération n 135 / 2016 du Conseil communautaire du 12 décembre 2016 portant 
création des régies, eau potable et assainissement, à autonomie financière, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant modification des statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu les délibérations du conseil communautaire de Laval Agglomération du 9 novembre 2020 
relatives à la dissolution du syndicat du Centre Ouest Mayennais, 
 
Considérant le transfert direct du personnel du syndicat du Centre Ouest Mayennais à Laval 
Agglomération à compter du 1er janvier 2021, 
 
Qu'il s'agit de deux emplois de la filière administrative, l'un relevant du cadre d'emplois des 
adjoints administratifs territoriaux à temps non complet (14/35ème), l'autre relevant du cadre 
d'emplois des rédacteurs territoriaux à temps non complet (20/35ème), 
 
Que l'agent, du cadre d'emploi des rédacteurs, effectue déjà un temps non complet (15/35ème) 
au sein des régies d'eau potable et d'assainissement, la fusion des deux postes constitue donc 
un temps plein, 
 
Après avis favorable du conseil d'exploitation des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er  
Il convient de créer les emplois ci-dessous mentionnés 
 

Poste Catégorie Nombre Taux d'emploi 

Assistant 
administratif 

Adjoint administratif 1 40% (14/35ème) 

Responsable pôle 
accueil et gestion 

administrative 

Rédacteur 1 100% 

 
Article 2  
Les crédits nécessaires, 37 000 €, seront inscrits aux budgets 2021. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florent Bercault : La suivante, Nadège Davoust. 
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 CC188  CRÉATION DE DEUX D'AGENTS D'ACCUEIL AU SEIN DES RÉGIES 
D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT  

 
Nadège Davoust, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
La mission performance de Laval Agglomération a réalisé, durant cette année, une étude de 
dimensionnement des régies d'eau potable et d'assainissement. 
 
Cette étude préconise le redimensionnement de certains services. 
 
I – Présentation de la décision 
 
Service relation aux usagers 
 
La création d'un poste d'agent d'accueil, au sein du service relations aux usagers, est 
proposée. 
 
Deux agents assurent l'accueil. Ce nombre n'a pas évolué malgré les changements de 
périmètre des régies. (2018: fin des syndicats sur Laval Agglomération, 2020: prise de 
compétence assainissement sur l'ex-Pays de Loiron et 2021: prise de compétence eau potable 
sur l'ex-Pays de Loiron). 
 
Aujourd'hui beaucoup d'appels ne sont pas pris. Ce chiffre augmente significativement lors de 
l'absence de l'un des agents. 
 
Pour mémoire, lors de l'étude de prise de compétence assainissement sur l'ex-pays de Loiron, 
0.5 ETP administratif avait été identifié comme nécessaire pour compléter les effectifs. Ce 
recrutement a été mis en suspens dans l'attente de la dissolution du syndicat du Centre Ouest 
Mayennais. 
 
La création d'un poste d'agent d'accueil permettra de répondre à tous les appels et de 
maintenir deux agents au standard. 
 
 
Service exploitation des réseaux et gestion du SPANC 
 
La création d'un poste d'agent d'accueil, au sein du service exploitation des réseaux et gestion 
du SPANC, est proposée. 
 
Aujourd'hui, un agent réalise la prise de rendez-vous et le suivi des contrôles de raccordement. 
Le plan de charge de cet agent a considérablement augmenté comme le précise le tableau ci-
dessous: 
 

Année Nombre de contrôles réalisés 

2014 331 

2015 422 

2016 462 

2017 596 

2018 616 

2019 719 

 
La charge de travail de l'agent a doublée en quelques années. Le recrutement d'un agent 
d'accueil au service d'exploitation des réseaux et gestion du SPANC est donc nécessaire.  
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Il convient de créer ces deux postes au sein du tableau des emplois permanents de Laval 
Agglomération. 
 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets 2021 (estimation: 26 000 € sur le budget 
annexe de l'eau potable et 26 000 € sur le budget annexe de l'assainissement). 
 
Nadège Davoust : Il s'agit de la création de deux agents d'accueil au sein des régies d'eau 
potable et d'assainissement. La mission Performance de Laval Agglomération a réalisé durant 
cette année une étude de dimensionnement des régies d'eau potable et d'assainissement. 
Cette étude préconise le redimensionnement de certains services. Au niveau du service 
Relations aux usagers, il s'agit de la création d'un poste d'agent d'accueil qui permettra de 
répondre à tous les appels et de maintenir deux agents au standard. Au niveau du service 
Exploitation des réseaux et gestion du SPANC, la création d'un poste d'agent d'accueil au sein 
du service Exploitation des réseaux et gestion du SPANC est également proposé. Aujourd'hui, 
un agent réalise la prise de rendez-vous et le suivi des contrôles de raccordement. Le plan de 
charge de cet agent a considérablement augmenté, comme le précise le tableau joint. On peut 
voir, en 2014, qu'il répondait à 331 nombre de contrôles réalisés pour passer, en 2019, à 719. 
Ça a presque doublé. L'impact budgétaire est de 26 000 euros. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des observations ? Non. On va procéder au vote. Qui est 
contre cette délibération ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  18 8 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  
 
CRÉATION DE DEUX D'AGENTS D'ACCUEIL AU SEIN DES RÉGIES D'EAU POTABLE ET 
D'ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 135 / 2016 du Conseil communautaire du 12 décembre 2016 portant 
création de deux régies à autonomie financière pour la gestion et l'exploitation des services 
d'eau potable et d'assainissement, et approbation des statuts, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant modification des statuts de Laval Agglomération, 
 
Considérant qu'il y a lieu de créer des emplois permanents sous statut de droit privé, afin de 
prévoir l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des régies eau et assainissement, 
 
Considérant le référentiel ressources humaines des salariés des régies d'eau et 
d'assainissement de Laval Agglomération approuvé lors du Conseil communautaire de Laval 
Agglomération du 12 février 2018,  
 
Après avis favorable du conseil d'exploitation des régies d'eau potable et d'assainissement, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er  
Il convient de créer les emplois ci-dessous mentionnés 
 

Poste Catégorie Nombre Taux d'emploi 

Agent d'accueil Adjoint administratif 1 100 % 

Assistant 
administrative 

Adjoint administratif 1 100% 

 
Article 2  
Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets 2021. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florent Bercault : Dernière délibération, Nadège Davoust. 
 
 

 CC189  CRÉATION D'UN POSTE DE CHEF DE STATION D'ÉPURATION AU 
SEIN DES RÉGIES D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT  

 
Nadège Davoust, Vice-Présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
La mission performance de Laval Agglomération a réalisé, durant cette année, une étude de 
dimensionnement des régies d'eau potable et d'assainissement. 
 
Cette étude préconise le redimensionnement de certains services. 
 
I – Présentation de la décision 
 
La création d'un poste de chef de station d'épuration, au sein du service traitement des eaux 
usées, est proposée. 
 
En 2016, le service traitement des eaux usées était composé de 8 agents pour gérer la station 
d'épuration à boues activées de Laval et 26 postes de relèvement. 
 
En 2020, le service est composé de 9 agents pour effectuer la gestion de la station d'épuration 
de Laval, de 44 postes de relèvement et la maîtrise d'ouvrage du patrimoine communautaire 
composé de : 

- 17 stations à boues activées 
- 17 lagunes naturelles 
- 4 filtres (plantés ou sable) 
- 64 postes de relevage 
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La création d'un poste de chef de station d'épuration permettra de dégager du temps au 
responsable de service afin qu'il puisse réaliser un suivi du fonctionnement et des 
investissements à réaliser sur le patrimoine communautaire. 
 
Le responsable de service réalisera également le suivi règlementaire des installations de 
l'agglomération. Ce volet, important, nécessite du temps, notamment administratif. 
 
Il convient de créer ce poste au sein du tableau des emplois permanents de Laval 
Agglomération. 
 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets 2021 (estimation: 50 000 € sur le budget 
annexe de l'assainissement). 
 
 
Nadège Davoust : Sur la création d'un poste de chef de station d'épuration au sein des régies 
d'eau potable et d'assainissement. Dans le même cadre, il s'agit de la création d'un poste de 
chef de station d'épuration qui permettra de dégager du temps au responsable du service afin 
qu'il puisse réaliser un suivi de fonctionnement et des investissements à réaliser sur le 
patrimoine communautaire. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2021 : 50 000 
euros sur le budget annexe Assainissement. 
 
Florian Bercault : Des observations ? Non. On va procéder au vote. Qui est contre ? 
Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  18 9 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  
 
CRÉATION D'UN POSTE DE CHEF DE STATION D'ÉPURATION AU SEIN DES RÉGIES 
D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n 135 / 2016 du Conseil communautaire du 12 décembre 2016portant 
création de deux régies à autonomie financière pour la gestion et l'exploitation des services 
d'eau potable et d'assainissement, et approbation des statuts, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant modification des statuts de Laval Agglomération ; 
 
Considérant qu'il y a lieu de créer des emplois permanents sous statut de droit privé, afin de 
prévoir l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des régies eau et assainissement, 
 
Considérant le référentiel ressources humaines des salariés des régies d'eau et 
d'assainissement de Laval Agglomération approuvé lors du Conseil communautaire de Laval 
Agglomération du 12 février 2018,  
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Après avis favorable du conseil d'exploitation des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Il convient de créer l'emploi ci-dessous mentionné 
 

Poste Catégorie Nombre Taux d'emploi 

Chef de station 
d'épuration 

Technicien 1 100 % 

 
Article 2  
Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets 2021. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florent Bercault : On passe au sujet culture avec le théâtre de Laval, Bruno Fléchard. 

 
 
 

CULTURE 
 
 

 CC190  DÉSIGNATION DU DIRECTEUR DU THÉÂTRE DE LAVAL À 
COMPTER DU 1ER JANVIER 2021 

 
 
Bruno Fléchard, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
Présentation de la décision 
 
En application des statuts du futur établissement public local communautaire "Théâtre de 
Laval", adoptés le 28 septembre dernier, il convient de procéder à la désignation du directeur. 
Celui-ci sera nommé par arrêté du président du conseil d'administration, conformément à 
l'article 6 des statuts du "Théâtre de Laval". 
 
Pierre Jamet, actuel directeur du théâtre de Laval, scène conventionnée marionnettes, depuis 
l'origine, est le candidat idéal pour poursuivre l'action initiée par la ville de Laval.  
Ayant copiloté le transfert du Théâtre à Laval Agglomération, il connaît les orientations 
politiques communautaires sur le secteur de la diffusion des spectacles vivants et les enjeux 
du nouvel établissement public local intercommunal. 
 
Il est donc proposé de désigner Pierre Jamet au poste de directeur de la régie dotée de la 
personnalité juridique avec autonomie financière "Théâtre de Laval" à compter du 1er janvier 
2021. 
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Bruno Fléchard : Bonsoir. En application des statuts du futur établissement public local 
communautaire théâtre de Laval, adopté le 28 septembre dernier, il convient de procéder à la 
désignation du directeur. Celui-ci sera nommé par arrêté du Président du Conseil 
d'Administration, conformément à l'article 6 des statuts du théâtre de Laval. Pierre Jamet, 
actuellement directeur du théâtre de Laval – scène conventionné marionnettes depuis l'origine, 
est le candidat idéal pour poursuivre l'action initiée par la ville de Laval. Ayant copiloté le 
transfert du théâtre à Laval Agglomération, il connait les orientations politiques 
communautaires sur le secteur de la diffusion du spectacle vivant et des enjeux du nouvel 
établissement public local intercommunal. Il est donc proposé de désigner Pierre Jamet au 
poste de directeur de la régie dotée de la personnalité juridique avec autonomie financière 
théâtre de Laval, à compter du 1er janvier 2021. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Non. On passe au vote. Qui est 
contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La délibération est adoptée. Je vous remercie. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  19 0  /  202 0  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR DU THÉÂTRE DE LAVAL À COMPTER DU 1ER JANVIER 
2021 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération 116/2020 en date du 28 septembre 2020 relative à la création d'un 
établissement public local et à la validation de ses statuts, concernant le transfert du Théâtre 
de Laval au 1er janvier 2021, 
 
Considérant qu'il convient de nommer un directeur du "Théâtre de Laval" à compter du 
transfert au 1er janvier 2021, 
 
Après avis de la commission culture, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire désigne Monsieur Pierre JAMET, attaché territorial, directeur de la 
régie dotée de la personnalité juridique avec autonomie financière "Théâtre de Laval" à 
compter du 1er janvier 2021. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florent Bercault : La suivante, Bruno Fléchard. 
 
 

 CC191  THÉÂTRE DE LAVAL – TRANSFERT AU 1ER JANVIER 2021 – 
FIXATION DE LA DOTATION INITIALE  

 
Bruno Fléchard, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 

En application du code général des collectivités territoriales (CGCT), Laval Agglomération doit 
fixer une dotation initiale au nouvel établissement local "Théâtre de Laval" au 1er janvier 2021.  
Cette dotation initiale "représente la contrepartie des créances ainsi que des apports en nature 
ou en espèces effectués par la collectivité locale de rattachement, déduction faite des dettes 
ayant grevé leur acquisition, lesquelles sont mises à la charge de la régie. Les apports en 
nature sont enregistrés pour leur valeur vénale. La dotation s'accroît des apports ultérieurs, 
des dons et subventions et des réserves" (article R 2 221-13 CGCT). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Ainsi, Laval Agglomération mettra à disposition les moyens matériels inscrits à son inventaire, 
le tout pour une valeur de 95 097,43 €. 
 
Extrait de l'inventaire : biens affectés au Théâtre 
 



 

312 

 

 
 
 
Bruno Fléchard : La dernière délibération concerne le théâtre aussi. En application du code 
général des collectivités territoriales, Laval Agglomération doit fixer une dotation initiale au 
nouvel établissement local théâtre de Laval à partir du 1er janvier 2021. Cette dotation initiale 
représente la contrepartie des créances ainsi que des apports en nature ou en espèces 
effectués par la collectivité locale de rattachement, déduction faite des dettes ayant grevé leur 
acquisition, lesquelles sont mises à la charge de la régie. Les apports en nature sont 
enregistrés pour leur valeur vénale, la dotation s'accroît des accords ultérieurs, des dons, des 
subventions et des réserves. La dotation est ainsi calculée à hauteur de 95 097,43 euros. Vous 
avez toute la liste qui concerne essentiellement du matériel dont dispose le théâtre aujourd'hui. 
Il vous est proposé de fixer la dotation initiale de la régie dotée de la personnalité morale et 
autonomie financière théâtre de Laval à hauteur de 95 097,43 euros. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur cette délibération ? Ça trépigne 
d'impatience, on va voter. Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. La 
délibération est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N °  19 1 /2 020  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 7  DÉCEMBRE 2020  

 
THÉÂTRE DE LAVAL – TRANSFERT AU 1ER JANVIER 2021 – FIXATION DE LA DOTATION 
INITIALE 
 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération du 8 juin 2020 déclarant d'intérêt communautaire le Théâtre de Laval,  
 
Vu la délibération du 28 septembre 2020 relative à la création d'un établissement public local 
et à la validation de ses statuts, concernant le transfert du Théâtre de Laval au 1er janvier 
2021, 
 
Considérant qu'il convient de fixer une dotation initiale à la régie dotée de la personnalité 
morale à autonomie financière, 
 
Après avis de la commission culture, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire fixe la dotation initiale de la régie dotée de la personnalité morale à 
autonomie financière "Théâtre de Laval", à hauteur de 95 097,43 €, représentant la valeur des 
biens inscrits à ce jour à l'inventaire de Laval Agglomération et affectés au "Théâtre de Laval". 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Je dois vous informer que j'ai décidé de mettre fin au détachement de 
Monsieur Benoît Lion, administrateur hors classe sur l'emploi fonctionnel de Directeur Général 
des Services Mutualisés. C'est une information qui doit être faite comme le prévoit l'article 53 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Cette mesure prendra effet le premier jour du troisième 
mois suivant la présente information, soit le 1er mars 2021. Je vous remercie et vous souhaite 
une très bonne soirée. 
 

La séance est levée à 21 h 40. 
 

 


